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Message 2022-DAEC-186 23 août 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modi�ant la loi sur les eaux

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Le prØsent message accompagne le projet de la loi modi�ant la loi sur les eaux (LCEaux) mis en consultation. Il est structurØ  
de la maniŁre suivante:

1. Origine et nØcessitØ du projet 1

2. Consultation 2

3. Commentaires des dispositions 3

4. Effets du projet sur la rØpartition des tâches Etat-communes et incidences �nanciŁres 4

5. Effets sur le dØveloppement durable 4

6. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit fØdØral et eurocompatibilitØ 4

1. Origine et nØcessitØ du projet

1.1. Harmonisation des compØtences d�octroi 
de subventions en matiŁre de travaux 
d�amØnagement des cours d�eau avec la 
loi sur les �nances de l�Etat (LFE)

La loi du 18 dØcembre 2009 sur les eaux (LCEaux, RSF�812.1), 
entrØe en vigueur le 1er janvier 2011, contient les dispositions 
cantonales d�application de la loi fØdØrale du 21 juin 1991 
sur l�amØnagement des cours d�eau (LACE, RS� 721.100) et 
de son ordonnance d�exØcution du 2 novembre 1994 (OACE, 
RS�721.100.1) ainsi que de la loi fØdØrale du 24 janvier 1991 sur 
la protection des eaux (LEaux, RS� 814.20) et de son ordon-
nance d�exØcution du 28 octobre 1998 (OEaux, RS�814.201). 
Elle est complØtØe par un rŁglement d�application du 21 juin 
2011 (RCEaux, RSF�812.11), entrØ en vigueur le 1er�juillet 2011.

ConformØment aux articles 27 al. 1 et 45 al. 2 LCEaux, les 
travaux d�amØnagement, de rØfection et d�entretien des cours 
d�eau relŁvent de la responsabilitØ des communes qui doivent 
en assumer les coßts. Ces derniŁres peuvent demander une 
subvention au canton pour couvrir une part des dØpenses, 
calculØe selon les articles 60 ss RCEaux.

La compØtence pour octroyer les subventions aux communes 
en matiŁre d�amØnagement des cours d�eau est actuellement 
rØglØe à l�article 47 al. 4 LCEaux qui dispose que la compØ-
tence du Conseil d�Etat en matiŁre de subvention est limitØe à 
500 000 francs par projet. Il rØsulte dŁs lors de l�application de 

la lØgislation sur les eaux que le Grand Conseil est compØtent 
pour leur octroi dŁs lors que leur montant s�ØlŁve à plus de 
500 000 francs.

Or, lorsqu�on applique les rŁgles gØnØrales de la loi du 
25�novembre 1994 sur les �nances de l�Etat (LFE, RSF 610.1), 
le Conseil d�Etat est l�autoritØ compØtente pour octroyer des 
subventions d�un montant supØrieur à 500 000 francs mais 
infØrieur à 5�256 218 francs1.

Bien que l�article 30 al. 2 LFE rØserve les dispositions prØvues 
dans les lois spØciales telles que la LCEaux, la pratique d�octroi 
des subventions d�amØnagement des cours d�eau par les auto-
ritØs compØtentes a mis en lumiŁre aussi bien des problŁmes 
d�interprØtation dans l�application concrŁte de cette disposi-
tion et la dØtermination de l�autoritØ compØtente, qu�un doute 
sur la pertinence d�une rŁgle de compØtence spØciale. En e�et, 
lorsqu�on passe en revue les dispositions instituant des sub-
ventions dans les di�Ørentes lois fribourgeoises, la plupart de 
ces lois prØvoient une compØtence gØnØrale du Conseil d�Etat 
dans les limites des compØtences prØvues par la LFE2.

1 L�article 30 al. 1 let. c LFE dispose que doivent faire l�objet d�un crØdit d�engage-
ment notamment les dØpenses de subventionnement d�investissements dont le coßt 
à la charge de l�Etat excŁde, sur une pØriode de trois ans au moins, � % du total des 
dØpenses des derniers comptes de l�Etat arrŒtØs par le Grand Conseil. Ce pourcentage 
correspond actuellement à 5�256 218 francs, selon l�article 2 de l�ordonnance du 7 juin 
2022 prØcisant certains montants liØs aux derniers comptes de l�Etat (RSF 612.21).
2 Cf. p. ex: art. 32 de la loi sur les sites polluØs (LSites, RSF 810.13), art. 46 de la loi sur 
la protection de la nature et du paysage (LPN, RSF 721.0.1)
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Au regard de ces ØlØments, il se justi�e dŁs lors d�instituer 
une compØtence gØnØrale du Conseil d�Etat en supprimant 
la limite des 500 000 francs prØvue à l�article 47 al. 4 LCEaux 
tout en rØservant les compØtences du Grand Conseil relatives 
aux crØdits d�engagement prØvus par la LFE a�n d�harmo-
niser les compØtences d�octroi de subventions en matiŁre de 
travaux d�amØnagement des cours d�eau avec cette lØgislation.

Il est à mentionner encore que l�article 47 al. 2 LCEaux, qui 
indique que le montant total des subventions octroyØes par 
des collectivitØs publiques pour l�amØnagement de cours 
d�eau et des lacs ne peut dØpasser 80 % des dØpenses subven-
tionnables, n�est pas concernØ par le prØsent projet de modi-
�cation de loi. La stratØgie cantonale biodiversitØ, mise en 
consultation publique en juin 2022, prØvoit une mesure (M4-
13) qui propose d�augmenter la part subventionnable pour les 
revitalisations des eaux de 80 % à 90 % par une modi�cation 
de l�article 47 LCEaux.

Par ailleurs, une motion populaire dØposØe le 25 mai 2022 
auprŁs du SecrØtariat du Grand Conseil demande quant à elle 
une modi�cation de l�article 47 LCEaux a�n que les mesures 
de revitalisation et de protection contre les crues puissent 
Œtre subventionnØes à hauteur de 95 % par la ConfØdØration 
et le Canton (le Conseil d�Etat ne s�est pas encore dØterminØ 
à cet objet au moment de la rØdaction du prØsent message).

1.2. Prolongation du délai d’existence des 
entreprises d’endiguement

Selon l�ancienne loi cantonale sur l�amØnagement des eaux du 
26 novembre 1975, les travaux relatifs aux cours d�eau incom-
baient aux propriØtaires riverains, aux entreprises d�endigue-
ment (EEnd) et/ou Øventuellement aux communes intØres-
sØes. Une des modi�cations introduites par la LCEaux rØside 
dans le fait que l�amØnagement et l�entretien des cours d�eau 
n�incombe plus aux EEnd et aux propriØtaires riverains, mais 
uniquement aux communes. La modi�cation s�est justi�Øe 
principalement par le fait que les communes peuvent mieux 
que les propriØtaires prendre en compte l�intØrŒt public prØ-
pondØrant (protection environnement/nature/crues), qu�elles 
ont une vue globale des mesures à prendre et que les formali-
tØs administratives sont largement simpli�Øes1.

Les dispositions de la LCEaux relatives aux EEnd assurent 
le passage de l�ancien droit au nouveau droit. Selon l�article 
64 al. 1 LCEaux, les EEnd, constituØes par le Conseil d�Etat 
sur la base de l�ancien droit, doivent Œtre dissoutes ou trans-
formØes en associations de communes. Un dØlai de dix ans 
aprŁs l�entrØe en vigueur de la loi a ØtØ �xØ à l�article 64 al. 3 
LCEaux pour la dissolution de plein droit des EEnd. Etant 
donnØ que la LCEaux est entrØe en vigueur au 1er janvier 2011, 
le dØlai de dissolution correspond au 31 dØcembre 2020.

1 Message N° 145 du 7 juillet 2009 du Conseil d�Etat au Grand Conseil accompagnant 
le projet de loi sur les eaux (LCEaux), p. 14

Dans le cadre de la LCEaux et en application des articles 4 à 
9, des bassins versants sont dØ�nis à l�Øchelle du canton. Les 
communes, au sein des entitØs rØgionales, doivent Øtablir un 
plan directeur de bassin versant concrØtisant les objectifs 
�xØs par la plani�cation cantonale (plan sectoriel de la ges-
tion des eaux � PSGE). Pour l�exØcution de leurs tâches (art.�9 
LCEaux), et particuliŁrement pour l�Ølaboration du plan 
directeur de bassin versant, les communes se regroupent 
selon les formes de collaboration intercommunale instituØes 
par la lØgislation sur les communes. Elles pourront notam-
ment se regrouper sous la forme d�associations de communes.

La plani�cation cantonale (PSGE) a ØtØ adoptØe par le 
Conseil d�Etat en novembre 2021. Selon l�article 62 LCEaux, 
un dØlai de 5 ans aprŁs l�adoption de la plani�cation canto-
nale est prØvu pour la mise en consultation des plans direc-
teurs de bassin versant. L�organisation des bassins versants 
est en cours.

Une premiŁre division en 15 bassins versants validØe en 2015 
par le Conseil d�Etat a ØtØ utilisØe pour l�Ølaboration des 
Øtudes prØalables. Elle a ensuite ØtØ optimisØe en 2018 selon 
di�Ørents critŁres. La division rØsultante, prØsentØe dans 
le PSGE, comporte 14 bassins versants. Elle est susceptible 
d�Œtre modi�Øe à la demande des entitØs consultØes à condi-
tion qu�elle reste cohØrente avec les objectifs de la gestion des 
eaux. Le cas ØchØant, la nouvelle dØlimitation sera mise en 
consultation.

Dans le premier cycle de la gestion cyclique de la gestion glo-
bale des eaux, les communes se regrouperont principalement 
pour les tâches de plani�cation (plan directeur de bassin ver-
sant) des di�Ørents domaines de l�eau. Les tâches de mise en 
�uvre des mesures par thØmatiques (p. ex. Øpuration, amØ-
nagement et entretien des cours d�eau) peuvent Œtre gØrØes 
soit par les associations de communes responsables du bassin 
versant, soit par des associations de communes spØci�ques 
pour la thØmatique, soit directement par les communes.

Dans l�attente de l�organisation des bassins versants et au vu 
des travaux en cours par plusieurs EEnd, il est proposØ pour 
la prØsente lØgislature (2022�2027) de reconduire, par arrŒtØ 
du Conseil d�Etat, plusieurs EEnd. Pour ce faire, une modi-
�cation de l�article 64 LCEaux est nØcessaire a�n de donner 
formellement la compØtence au Conseil d�Etat, en dØrogation 
à l�article 64 al. 3, de prolonger l�existence des entreprises 
d�endiguement au-delà du 31 dØcembre 2020.

2. Consultation

Dans sa sØance du 10 mai 2022, le Conseil d�Etat a autorisØ 
la mise en consultation externe restreinte de l�avant-projet de 
loi modi�ant la loi sur les eaux. La consultation a eu lieu du 
20 mai au 21 juin 2022.
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En rØsumØ, aprŁs clôture de la consultation publique:

 > 37 retours ont ØtØ enregistrØs;
 > 5 participants ont pris position et Ømis des commentaires 

sur les articles;
 > 18 participants se rallient à la prise de position de l�Asso-

ciation des communes fribourgeoises (ACF).

Sous rØserve de certaines divergences sur la forme et le 
contenu exact des dispositions, tous les commentaires des 
articles mis en consultation convergent vers la nØcessitØ 
d�introduire une modi�cation lØgale qui permette de remØ-
dier rapidement à la forte insØcuritØ juridique qui entoure les 
entreprises d�endiguement a�n qu�elles puissent continuer à 
accompagner la plani�cation et la mise en �uvre des travaux 
d�amØnagement et d�entretien des cours d�eau dans l�attente 
de la reprise de ces tâches par les communes.

Le projet a ØtØ modi�Ø sur le contenu et la forme sur la base des 
prises de position du Service de lØgislation et de l�Association 
des communes fribourgeoises.

Certains commentaires portent Øgalement sur des articles qui 
ne font pas l�objet du projet de modi�cation, comme le souhait 
de donner davantage de compØtences aux communes, la 
demande que les riverains participent aux travaux ou encore la 
demande d�ajout de la notion de promotion de la biodiversitØ 
pour l�octroi de subventions complØmentaires. Bien que la 
Direction du dØveloppement territorial, des infrastructures, 
de la mobilitØ et de l�environnement (DIME) ne puisse pas 
intØgrer ces demandes au prØsent projet, elle a souhaitØ y 
rØpondre au mieux dans le cadre du rapport de consultation.

3. Commentaires des dispositions

Article 45 al. 3

La version allemande de l�article 45 al. 3 prØsente une erreur 
de traduction. Il est donc proposØ de procØder à sa recti�ca-
tion dans le cadre de la prØsente rØvision partielle. La version 
française demeure inchangØe.

Article 47 Al. 3a (nouveau)

La loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub, RSF 
616.1) s�applique à titre subsidiaire en matiŁre de subven-
tions, comme le rapporteur l�a rappelØ lors des dØbats par-
lementaires relatifs à la LCEaux, en prØcisant que l�article 47 
LCEaux «introduit la notion du principe de subventions des 
travaux qui doit Œtre appliquØ conformØment à la loi sur les 
subventions du 17 novembre 1999» (BGC 2009 III, p.�2442).

Le lØgislateur a choisi de l�expliciter à l�article 46 al. 2 de la loi 
du 12�septembre 2012 sur la protection de la nature et du pay-
sage (LPNat, RSF 721.0.1). Il est dŁs lors proposØ de reprendre 
la formulation de cette disposition et d�apporter cette prØci-
sion Øgalement dans la LCEaux.

Al. 4 (abrogé)

L�alinØa 4 peut Œtre abrogØ, les rŁgles de compØtence pour l�oc-
troi des subventions faisant dØsormais l�objet de l�article�47a 
nouveau.

Article 47a (nouveau) Al. 1 Compétence du 
Conseil d’Etat

L�article 47a al. 1 ancre la compØtence gØnØrale du Conseil 
d�Etat sur l�octroi et le montant des subventions jusqu�au 
plafond �xØ par l�article 30 de la loi sur les �nances de l�Etat 
(LFE). Une rØserve en faveur de la LFE permet de clari�er les 
rŁgles de compØtence du Conseil d�Etat et du Grand Conseil.

Al. 2 Compétence de la DIME

L�article 29 du rŁglement d�exØcution du 12 mars 1996 de la 
loi sur les �nances de l�Etat (RFE, 610.11) dispose que la com-
pØtence d�engager une dØpense d�investissement appartient 
au Conseil d�Etat, lorsque la somme est supØrieure à 100 000 
francs, aux Directions lorsque la somme est supØrieure à 
50 000 et Øgale ou infØrieure à 100 000 francs et aux services 
lorsque la somme est Øgale ou infØrieure à 50 000 francs. Le 
Conseil d�Etat et les Directions, dans leur sphŁre respective 
d�attributions et dans le cadre des crØdits budgØtaires ayant 
une base lØgale formelle, peuvent modi�er les limites de com-
pØtences prØvues (art. 30 RFE).

La DIME bØnØ�cie actuellement d�une dØlØgation par le 
Conseil d�Etat pour octroyer les subventions jusqu�à 500 000 
francs par projet sur la base de l�article 60 al. 2 RCEaux. Il est 
dŁs lors proposØ de faire �gurer une clause de dØlØgation avec 
un plafond chi�rØ dans la loi et de maintenir la dØlØgation à 
la DIME jusqu�à 500 000 francs, qui est la rŁgle aujourd�hui. 
Cette disposition ainsi formulØe correspond à l�Øtat du droit 
actuel et ne nØcessite aucune modi�cation de l�article 60 al. 2 
RCEaux.

Al. 3 Calcul du montant de la subvention et  
seuil de compétence

Le �nancement de l�amØnagement des cours d�eau se fait à 
travers un �nancement fØdØral et cantonal. Les articles 6 
LACE et 62b LEaux disposent que la ConfØdØration accorde 
des indemnitØs pour l�amØnagement des cours d�eau et la 
revitalisation, selon des conditions et des modalitØs dØ�nies 
aux articles 1 ss OACE et 54b OEaux.

L�OACE et l�OEaux Øtablissent une distinction entre les 
indemnitØs allouØes sous forme globale (art. 2 al. 1 OACE et 
54b OEaux), au moyen d�une convention-programme nØgo-
ciØe et conclue entre l�O�ce fØdØral de l�environnement et 
le canton (art. 5 OACE et 54b al. 2 OEaux), et des indemni-
tØs allouØes, au cas par cas, pour de gros projets (art. 2 al. 2 
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OACE et 54b al. 3 OEaux). Cette distinction est reprise dans 
le droit cantonal aux articles 47 ss LCEaux et 60 ss RCEaux.

A�n de dØterminer les compØtences dØcisionnelles, l�auto-
ritØ d�exØcution cantonale distingue, lors du calcul du mon-
tant de la subvention, les projets rØalisØs et intØgrØs dans les 
conventions-programmes et les projets individuels subven-
tionnØs au cas par cas par la ConfØdØration.

Dans les premiers, le montant de la subvention comprend 
les parts fØdØrale et cantonale, dans les seconds seulement la 
part cantonale. Cette interprØtation est en adØquation avec 
l�article 47 al. 1 troisiŁme phrase LCEaux qui prØcise que la 
subvention comprend la part de l�Etat et les montants qu�il 
reçoit en vertu des conventions-programmes conclues avec 
la ConfØdØration et avec l�article 61 al. 4 RCEaux selon lequel, 
pour les projets d�amØnagement intØgrØs aux conventions-
programmes, la part de la subvention fØdØrale est ajoutØe à 
la part de l�Etat.

A�n d�Øviter tout con�it d�interprØtation, il convient par 
consØquent de prØciser que c�est la subvention dans son entier, 
c�est-à-dire la part de l�Etat et les montants qu�il reçoit en 
vertu des conventions-programmes conclues avec la ConfØ-
dØration, qui doit respecter le montant de 500 000 francs.

Article 64 al. 3a (nouveau)

L�article 64 al. 3a donne la compØtence au Conseil d�Etat de 
prolonger l�existence des entreprises d�endiguement pour de 
justes motifs et pour une pØriode limitØe. Le Conseil d�Etat 
pourra donner un e�et rØtroactif à sa dØcision au 1er janvier 
2021.

La question de l�existence de justes motifs relŁve du pouvoir 
d�apprØciation du Conseil d�Etat. Cette formulation lui laisse 
ainsi une certaine marge de man�uvre a�n de prendre en 
considØration tous les ØlØments concrets du cas particulier.

L�obligation de dissolution ou de transformation de l�article 
64 al. 1 LCEaux perdure. Dans le dØlai imparti par le Conseil 
d�Etat, il s�agira dŁs lors de clari�er le devenir des EEnd 
encore en activitØ. Plusieurs solutions sont envisageables. 
Leurs tâches pourront Œtre reprises par la/les commune/s 
concernØe/s de maniŁre individuelle par chaque commune, 
par une association intercommunale en charge de l�amØna-
gement et l�entretien de cours d�eau ou par l�association inter-
communale de bassin versant.

Dispositions �nales

Selon l�article 46 al. 1 let. a de la Constitution du canton de 
Fribourg (Cst. FR, RSF 10.1), le projet de loi est soumis au 
rØfØrendum lØgislatif facultatif. Il n�est pas soumis au rØfØren-
dum �nancier car il n�entraîne pas de dØpenses nettes nou-
velles (art. 45 al. 1 let. b et 46 al. 1 let. b Cst. FR).

4. Effets du projet sur la rØpartition 
des tâches Etat-communes et incidences 
�nanciŁres

Le prØsent projet de loi n�engendre pas de modi�cations dans 
la rØpartition des tâches cantonales et communales et n�a pas 
d�incidence �nanciŁre.

5. Effets sur le dØveloppement durable

Une Øvaluation n�est pas exigØe pour la prØsente rØvision car 
il ne s�agit pas d�une adaptation importante d�une loi exis-
tante (cf. Evaluation de la durabilitØ avec Boussole21: marche 
à suivre, DAEC, 2016).

6. ConstitutionnalitØ, conformitØ au droit 
fØdØral et eurocompatibilitØ

Le projet de loi est conforme au droit fØdØral et à la Consti-
tution cantonale et n�est pas concernØ par le droit europØen.
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Botschaft 2022-DAEC-186 23. August 2022
�
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Gesetzesentwurf zur ˜nderung des Gewässergesetzes

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Die vorliegende Botscha� begleitet den Gesetzesentwurf zur ̃ nderung des Gewässergesetzes (GewG). Sie ist wie folgt  gegliedert:

1. Ursprung und Notwendigkeit des Entwurfs 5

2. Vernehmlassung 7

3. Erläuterungen zu den einzelnen Bestimmungen 7

4.  Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden  
und �nanzielle Auswirkungen 8

5. Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung 8

6. Verfassungsmässigkeit, Übereinstimmung mit dem Bundesrecht und Eurokompatibilität 8

1. Ursprung und Notwendigkeit des 
Entwurfs

1.1. Harmonisierung der Zuständigkeiten für 
die Gewährung von Subventionen für 
Wasserbauarbeiten mit dem Gesetz über 
den Finanzhaushalt des Staates (FHG)

Das am 1.� Januar 2011 in Kra� getretene Gewässergesetz 
vom 18.� Dezember 2009 (GewG, SGF� 812.1) enthält die 
kantonalen Ausführungsbestimmungen zum Bundesgesetz 
vom 21.� Juni 1991 über den Wasserbau (WBG, SR�721.100) 
und  seiner Ausführungsverordnung vom 2.�November 1994 
(WBV, SR�721.100.1) sowie zum Bundesgesetz vom 24.�Januar 
1991 über den Schutz der Gewässer (GSchG, SR�814.20) und 
seiner Ausführungsverordnung vom 28.� Oktober 1998 
(GSchV, SR�814.201). Das kantonale Gesetz wird durch sein 
Ausführungsreglement vom 21.�Juni 2011 (GewR, SGF�812.11) 
ergänzt, das am 1.�Juli 2011 in Kra� getreten ist.

Laut den Artikeln 27 Abs. 1 und 45 Abs. 2 GewG sind die 
Gemeinden für den Ausbau, die Instandsetzung und den 
Unterhalt von Fliessgewässern zuständig und müssen die 
Kosten dafür tragen. Die Gemeinden können beim Kanton 
eine Subvention beantragen, um einen Teil der Ausgaben zu 
decken; dieser Anteil wird gemäss den Artikeln 60��. GewR 
berechnet.

Die Zuständigkeit für die Gewährung von Subventionen an 
Gemeinden im Bereich des Wasserbaus ist derzeit in Arti-
kel 47 Abs. 4 GewG geregelt, wonach der Staatsrat über Bei-
träge bis 500 000�Franken je Projekt entscheiden kann. Aus 
der Anwendung der Gewässergesetzgebung ergibt sich somit, 
dass der Grosse Rat für ihre Gewährung zuständig ist, sobald 
sich ihr Betrag auf mehr als 500 000 Franken beläu�.

Allerdings: Bei Anwendung der allgemeinen Regeln laut 
 Gesetz vom 25.� November 1994 über den Finanzhaushalt 
des Staates (FHG, SGF�610.1) ist der Staatsrat die zuständige 
Behörde für die Gewährung von Subventionen von mehr als 
500 000 Franken und weniger als 5�256 218 Franken.1

Zwar behält Artikel 30 Abs. 2 FHG die in Spezialgesetzen wie 
dem GewG vorgesehenen Bestimmungen vor, doch hat sich 
in der Praxis gezeigt, dass bei der Gewährung von Subven-
tionen für den Wasserbau durch die zuständigen Behörden 
Auslegungsprobleme bei der konkreten Anwendung dieser 
Bestimmung und der Festlegung der zuständigen Behörde 
au�reten und dass die Angemessenheit einer speziellen 
Zuständigkeitsregel in Frage steht. Die meisten Bestimmun-
gen in den verschiedenen Freiburger Gesetzen, mit denen 
Subventionen eingeführt werden, sehen denn auch eine all-

1 Artikel 30 Abs. 1 Bst. c FHG legt fest, dass Verp�ichtungskredite für Ausgaben für 
Investitionsbeiträge einzuholen sind, deren Kosten zu Lasten des Staates über einen 
Zeitraum von mindestens drei Jahren � % der Gesamtausgaben der letzten vom Gros-
sen Rat genehmigten Staatsrechnung übersteigen. Nach Artikel 2 der Verordnung 
vom 7.�Juni 2022 über die massgebenden Beträge gemäss der letzten Staatsrechnung 
(SGF�612.21) liegt die Obergrenze derzeit bei 5�256 218 Franken.
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gemeine Zuständigkeit des Staatsrats im Rahmen der im 
FHG vorgesehenen Zuständigkeiten vor.1

Daher ist es gerechtfertigt, eine allgemeine Zuständigkeit des 
Staatsrats vorzusehen, indem die in Artikel 47 Abs. 4 GewG 
vorgesehene Obergrenze von 500 000 Franken aufgehoben 
wird und die Zuständigkeiten des Grossen Rats für die im 
FHG vorgesehenen Verp�ichtungskredite vorbehalten blei-
ben, um die Zuständigkeiten für die Gewährung von Subven-
tionen im Bereich des Wasserbaus mit dieser Gesetzgebung 
zu harmonisieren.

Es sei noch erwähnt, dass Artikel 47 Abs. 2 GewG, der 
besagt, dass der Gesamtbetrag der von der ö�entlichen 
Hand gewährten Beiträge für ein bestimmtes Objekt 80 % 
der anrechenbaren Ausgaben nicht übersteigen darf, vom 
vorliegenden Gesetzesentwurf zur ˜nderung des GewG 
nicht betro�en ist. Gleichzeitig enthält die kantonale Bio-
diversitätsstrategie, die im Juni 2022 in die ö�entliche Ver-
nehmlassung gegeben wurde, mit der Massnahme� M4-13 
eine Massnahme, die eine ˜nderung von Artikel 47 GewG 
vorsieht, um den subventionsfähigen Anteil für Gewässer-
revitalisierungen von 80 % auf 90 % zu erhöhen.

Daneben verlangt eine am 25.� Mai 2022 beim Sekretariat 
des Grossen Rates eingereichte Volksmotion eine ˜nderung 
von Artikel 47 GewG, damit Gewässerrevitalisierungen und 
Hochwasserschutzmassnahmen mit bis zu 95 % von Bund 
und Kanton subventioniert werden können (der Staatsrat 
hat zu diesem Geschä� zum Zeitpunkt der Abfassung dieser 
Botscha� noch nicht Stellung genommen).

1.2. Verlängerung der Frist für das Bestehen 
von Wasserbauunternehmen

Gemäss altem kantonalen Gesetz vom 26.� November 1975 
über den Wasserbau waren die Arbeiten an den Fliess-
gewässern Sache der Anstösserinnen und Anstösser, der 
Wasserbauunternehmen (WBU) und/oder der betro�enen 
Gemeinden. Mit dem GewG wurde dies geändert: Neu oblie-
gen Ausbau und Instandhaltung von Fliessgewässern nicht 
mehr den WBU oder den Anstösserinnen und Anstössern, 
sondern einzig den Gemeinden. Die ˜nderung wurde vor 
allem damit begründet, dass die Gemeinden die vorwiegen-
den ö�entlichen Interessen (Umwelt-, Natur-, und Hoch-
wasserschutz) besser berücksichtigen als die Anstösserinnen 
und Anstösser, dass sie eine Gesamtübersicht über die Pla-
nungs- und Bewirtscha�ungsmassnahmen haben und dass 
die administrativen Formalitäten so deutlich vereinfacht 
werden.2

1 Vgl. z.�B. Art. 32 des Gesetzes über belastete Standorte (AltlastG, SGF�810.13) oder 
Art. 46 des Gesetzes über den Natur- und Landscha�sschutz (NatG, SGF�721.0.1).
2 Botscha� Nr.�145 vom 7.�Juli 2009 des Staatsrats an den Grossen Rat zum Entwurf 
des Gewässergesetzes (GewG), S.�35.

Die Bestimmungen des GewG zu den WBU stellen den Über-
gang vom alten zum neuen Recht sicher. Nach Artikel 64 Abs.�1 
GewG müssen WBU, die vom Staatsrat auf der Grundlage des 
alten Rechts gebildet wurden, aufgelöst oder in Gemeindever-
bände umgewandelt werden. In Absatz 3 dieses Artikels wurde 
eine Frist von zehn Jahren nach Inkra�treten des Gesetzes für 
die Au�ösung von Rechts wegen der WBU festgelegt. Da das 
GewG am 1.�Januar 2011 in Kra� getreten ist, hatte die Au�ö-
sung spätestens bis zum 31.�Dezember 2020 zu erfolgen.

Im Rahmen des GewG und in Anwendung seiner Artikel 
4 bis 9 werden Einzugsgebiete auf Kantonsebene festgelegt. 
Die Gemeinden innerhalb des regionalen Zusammenschlus-
ses müssen einen Richtplan des Einzugsgebiets erstellen, der 
die in der kantonalen Planung festgelegten Ziele konkreti-
siert (Sachplan Gewässerbewirtscha�ung). Zur Erfüllung 
ihrer Aufgaben (Art. 9 GewG) und insbesondere zur Ausar-
beitung des Richtplans des Einzugsgebiets schliessen sich die 
Gemeinden gemäss den durch die Gemeindegesetzgebung 
eingeführten Formen der interkommunalen Zusammenar-
beit zusammen. Sie können sich insbesondere in Form von 
Gemeindeverbänden zusammenschliessen.

Die kantonale Planung bzw. der Sachplan Gewässerbewirt-
scha�ung (SPGB) wurde im November 2021 vom Staatsrat 
verabschiedet. Nach Artikel 62 GewG müssen die Richtpläne 
der Einzugsgebiete innert 5 Jahren nach der Genehmigung 
der kantonalen Planung in die Vernehmlassung gegeben 
werden. Die Organisation der Einzugsgebiete ist im Gang.

Bei der Erstellung der Grundlagenstudien wurde eine erste 
Au�eilung in 15 Einzugsgebiete eingesetzt; diese wurde 2015 
vom Staatsrat genehmigt und 2018 nach verschiedenen Kri-
terien optimiert. Die daraus resultierende Au�eilung wurde 
im SPGB festgehalten und umfasst 14� Einzugsgebiete. Sie 
kann auf Antrag der konsultierten Organisationen, unter 
der Bedingung, dass die Ziele der Gewässerbewirtscha�ung 
weiterhin eingehalten sind, und nach einer Vernehmlassung 
abgeändert werden.

Im ersten Planungszyklus der ganzheitlichen Gewässerbe-
wirtscha�ung werden sich die Gemeinden vor allem für die 
Planungsaufgaben (Richtplan des Einzugsgebiets) in den 
verschiedenen Wasserbereichen zusammenschliessen. Die 
Aufgaben zur Umsetzung der Massnahmen nach �emenbe-
reichen (z.�B. Abwasserreinigung, Ausbau und Unterhalt von 
Fliessgewässern) können entweder von den für die Einzugs-
gebiete zuständigen Gemeindeverbänden, von bereichsspezi-
�schen Gemeindeverbänden oder direkt von den Gemeinden 
wahrgenommen werden.

Weil die Organisation der Einzugsgebiete noch nicht abge-
schlossen ist und angesichts der laufenden Arbeiten mehrerer 
WBU wird für die laufende Legislaturperiode (2022�2027) 
vorgeschlagen, die Formen mehrerer WBU per Staatsratsbe-
schluss zu verlängern. Dazu ist eine ˜nderung von Artikel�64 
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GewG erforderlich, um dem Staatsrat in Abweichung von 
Artikel 64 Abs. 3 formell die Kompetenz zu geben, die Existenz 
der WBU über den 31.�Dezember 2020 hinaus zu verlängern.

2. Vernehmlassung

In seiner Sitzung vom 10.�Mai 2022 genehmigte der Staatsrat 
die eingeschränkte externe Vernehmlassung des Gesetzes-
vorentwurfs zur ˜nderung des Gewässergesetzes. Die Ver-
nehmlassung fand vom 20.�Mai bis 21.�Juni 2022 statt.

Zur Beteiligung lässt sich Folgendes sagen:

 > Es sind 37 Rückmeldungen eingegangen.
 > 5 Teilnehmende haben Stellung bezogen und Artikel 

kommentiert.
 > 18 Teilnehmende schlossen sich der Stellungnahme des 

Freiburger Gemeindeverbands (FGV) an.

Vorbehaltlich einiger Abweichungen in Bezug auf die Form 
und den genauen Inhalt der Bestimmungen sind sich alle 
Vernehmlassungsteilnehmenden darin einig, dass eine 
Gesetzesänderung nötig ist, um die bedeutende Rechtsunsi-
cherheit betre�end Wasserbauunternehmen rasch zu behe-
ben und ihnen zu erlauben, die Planung und Durchführung 
von Wasserbau- und Unterhaltsarbeiten zu begleiten, bis 
diese Aufgaben von den Gemeinden übernommen werden.

Der Entwurf wurde auf der Grundlage der Stellungnahmen 
des Amts für Gesetzgebung und des Freiburger Gemeinde-
verbands inhaltlich und formal geändert.

Einige Kommentare beziehen sich auf Artikel des Gesetzes, 
die nicht Gegenstand des ̃ nderungsentwurfs sind. Darunter 
fällt etwa der Wunsch, den Gemeinden mehr Kompetenzen 
zu geben, die Forderung, die Anwohnerinnen und Anwohner 
an den Arbeiten beteiligen zu lassen, oder der Vorschlag, den 
Begri� der Förderung der Biodiversität für die Gewährung 
zusätzlicher Subventionen hinzuzufügen. Die Direktion für 
Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt 
(RIMU) konnte diese Anliegen nicht in den vorliegenden 
Entwurf integrieren, doch wollte sie sie im Rahmen des Ver-
nehmlassungsberichts bestmöglich beantworten.

3. Erläuterungen zu den einzelnen 
Bestimmungen

Art. 45 Abs. 3

Die deutsche Fassung von Artikel 45 Abs. 3 weist einen 
Übersetzungsfehler auf. Es wird daher vorgeschlagen, diesen 
Absatz im Rahmen der hier behandelten Teilrevision zu kor-
rigieren. Die französische Fassung bleibt unverändert.

Artikel 47 Abs. 3a (neu)

Das Subventionsgesetz vom 17.� November 1999 (SubG, 
SGF� 616.1) gilt subsidiär, wie der Berichterstatter während 
der parlamentarischen Debatte über das GewG in Erinne-
rung rief, als er erklärte, dass Artikel 47 GewG das Konzept 
des Grundsatzes der Subventionierung der Arbeiten einführt, 
das gemäss dem Subventionsgesetz vom 17.�November 1999 
angewendet werden müsse (TGR�2009�III, S.�2442).

In Artikel 46 Abs. 2 des Gesetzes vom 12.�September 2012 
über den Natur- und Landscha�sschutz (NatG, SGF�721.0.1) 
hat der Gesetzgeber dies explizit artikuliert. Es wird daher 
vorgeschlagen, den Wortlaut dieser Bestimmung zu über-
nehmen und die Klarstellung auch in das GewG aufzuneh-
men.

Abs. 4 (aufgehoben)

Absatz 4 kann aufgehoben werden, da die Zuständigkeitsre-
geln für die Gewährung von Subventionen nunmehr Gegen-
stand des neuen Artikels 47a sind.

Artikel 47a (neu) Abs. 1 Zuständigkeit des 
Staatsrats

Artikel 47a Abs. 1 verankert die allgemeine Zuständigkeit des 
Staatsrats für die Gewährung und die Festlegung der Höhe 
von Subventionen bis zu der in Artikel 30 des Gesetzes über 
den Finanzhaushalt des Staates (FHG) festgelegten Ober-
grenze. Ein Vorbehalt zugunsten des FHG ermöglicht eine 
Klärung der Zuständigkeiten des Staatsrats und des Grossen 
Rats.

Abs. 2 Zuständigkeit der RIMU

Artikel 29 des Ausführungsreglements vom 12.� März 1996 
zum Gesetz über den Finanzhaushalt des Staates (FHR, 
SGF� 610.11) besagt, dass die Kompetenz, eine Investitions-
ausgabe zu tätigen, beim Staatsrat liegt, wenn der Betrag 
100 000 Franken übersteigt, bei den Direktionen, wenn der 
Betrag zwischen 50 000 und 100 000 Franken liegt, und bei 
den Dienststellen, wenn der Betrag 50 000 Franken nicht 
übersteigt. Der Staatsrat und die Direktionen können in 
ihrem jeweiligen Zuständigkeitsbereich und im Rahmen der 
Voranschlagskredite mit formeller rechtlicher Grundlage die 
Zuständigkeitsgrenzen ändern (Art. 30 FHR).

Die RIMU verfügt derzeit auf der Grundlage von Artikel 60 
Abs. 2 GewR über eine Delegation durch den Staatsrat, um 
Subventionen bis zu 500 000 Franken pro Projekt zu gewäh-
ren. Es wird daher vorgeschlagen, eine Delegationsklausel 
mit einer bezi�erten Obergrenze in das Gesetz aufzuneh-
men und die Delegation an die RIMU bis zu einem Betrag 
von 500 000 Franken (die heutige Regel) beizubehalten. Diese 
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Art. 47a (neu)

Subventionen: Zuständigkeiten
1 In den Grenzen des Gesetzes vom 25. November 1994 über den Finanzhaus-
halt des Staates fallen die Verfügungen über die Gewährung und die Höhe von 
Subventionen in die Zuständigkeit des Staatsrats.
2 Der Staatsrat kann der Direktion die Kompetenz zur Gewährung von Sub-
ventionen bis zu 500 000 Franken übertragen.
3 Bei Projekten, die Bestandteil einer Programmvereinbarung sind, umfasst 
der für die Festlegung der Zuständigkeit berücksichtigte Subventionsbetrag 
den Anteil des Staates und die Beträge, die er vom Bund erhält. Bei Projekten, 
die nicht Bestandteil einer Programmvereinbarung sind, ist allein die Höhe 
der staatlichen Subventionen massgebend.

Art. 64 Abs. 3a (neu)

3a Der Staatsrat kann nach Anhörung der betroffenen Gemeinden die Auf-
lösung von Wasserbauunternehmen aus wichtigen Gründen und für einen 
begrenzten Zeitraum aufschieben. Der Staatsrat kann seinen Entscheid rück-
wirkend auf den 1. Januar 2021 gelten lassen.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum.

Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

Art. 47a (nouveau)

Subventions: compétences
1 Dans les limites fixées par la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de 
l’Etat, les décisions sur l’octroi et le montant des subventions sont de la com-
pétence du Conseil d’Etat.
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer à la Direction la compétence d’octroyer des 
subventions jusqu’à 500 000 francs.
3 Pour les projets intégrés aux conventions-programmes, le montant de la sub-
vention considéré pour définir les compétences d’octroi comprend la part de 
l’Etat et les montants qu’il reçoit de la Confédération. Pour les projets hors 
conventions-programmes, seul le montant de la subvention de l’Etat est consi-
déré.

Art. 64 al. 3a (nouveau)

3a Après consultation des communes concernées, le Conseil d’Etat peut pro-
longer l’existence des entreprises d’endiguement pour de justes motifs et pour 
une période limitée. Le Conseil d’Etat peut donner à sa décision un effet  
rétroactif au 1er janvier 2021.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au référendum législatif. 

Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
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Message 2022-DFIN-12 23 août 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant l�avant-projet de loi modi�ant la loi  
sur les impôts cantonaux directs 

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un projet de loi 
modi�ant la loi sur les impôts cantonaux directs (LICD). 
AprŁs une brŁve introduction, le message explique les motifs, 
l�Øtendue et les consØquences de la rØvision. Il commente Øga-
lement les dispositions modi�Øes.

1. Introduction

La prØsente rØvision vise à adapter la lØgislation cantonale 
aux modi�cations apportØes dans la loi fØdØrale sur l�har-
monisation des impôts des cantons et des communes (LHID; 
RS 642.14), modi�cations qui portent sur la rØvision du droit 
de la sociØtØ anonyme (SA) ainsi que sur l�exonØration des 
prestations transitoires en faveur des chômeurs et chômeuses 
âgØ-e-s. La prØsente rØvision vise en outre à mettre en �uvre 
les motions Schneuwly/Da�on 2021-GC-91 et Collomb/Def-
ferrard 2021-GC-128 ainsi que le rapport du Conseil d�Etat 
du 8 mars 2022 concernant la compensation des e�ets de la 
progression à froid. Elle rŁgle en�n la suppression des intØ-
rŒts compensatoires et prØcise la question des intØrŒts appli-
cables dans les procØdures de rappel d�impôt. 

L�imposition minimale prØvue par l�Organisation de coopØ-
ration et de dØveloppement Øconomiques (OCDE) n�est pas 
rØglØe dans le prØsent projet: la loi fØdØrale pertinente sera sou-
mise en votation populaire en juin 2023 et entrera en principe 
en vigueur en janvier 2024. Compte tenu des incertitudes liØes 
à ce projet, les modi�cations lØgislatives nØcessaires au niveau 
cantonal seront prØvues dans la rØvision de l�annØe prochaine.

2. Consultation et suivi

2.1. Contenu de l�avant-projet

L�avant-projet de loi modi�ant la loi sur les impôts cantonaux 
directs envoyØ en consultation correspondait largement au 
prØsent projet et portait sur les ØlØments suivants:

 > Adaptation du droit cantonal a�n de tenir compte de l�in-
troduction des marges de �uctuation du capital-actions 
mais aussi pour rØgler la question des comptes Øtablis en 
monnaie ØtrangŁre en lien avec la rØvision du droit de la 
sociØtØ anonyme approuvØe par le Parlement le 19 juin 
2020;

 > Refonte du barŁme d�impôt des prestations en capital 
en exØcution de la motion du 24 juin 2021 (2021-GC-91) 
Achim Meuwly et Hubert Da�on adoptØe par le Grand 
Conseil le 2 fØvrier 2022; 

 > Extension du champ d�application de la dØduction sociale 
pour personnes nØcessiteuses et augmentation de son 
montant en faveur du parent sØparØ, divorcØ ou non 
mariØ qui verse des pensions alimentaires à son enfant 
majeur, en exØcution de la motion 2021-GC-12, Eric Col-
lomb et Francine De�errard adoptØe à une large majoritØ 
le 2 fØvrier 2022;

 > Compensation des e�ets de la progression à froid, confor-
mØment à la proposition faite dans le rapport du Conseil 
d�Etat du 8 mars 2022 sur cette question;

 > Suppression de l�intØrŒt compensatoire. 

2.2. ProcØdure

L�avant-projet de loi a fait l�objet d�une consultation externe 
au sens de l�article 22 al.�1 du rŁglement du 24 mai 2005 sur 
l�Ølaboration des actes lØgislatifs (REAL; RSF 122.0.21) entre 
le 15 mars et le 17 juin 2022.

Au total, 45 avis ont ØtØ dØposØs:

 > 12 autoritØs cantonales 
 > 18 communes, l�Association des communes fribour-

geoises (ACF) et l�Association des syndics des chefs-lieux 
et des grandes communes du canton de Fribourg

 > 3 paroisses
 > 6 partis politiques
 > 4 organisations et entreprises privØes

Le dØtail des prises de position et la liste des participant-e-s à 
la consultation se trouvent dans le rapport sur le rØsultat de 
la consultation visualisable sur le site des consultations can-
tonales. En substance, les participant-e-s à la consultation 
soutiennent largement l�avant-projet. Les critiques formulØes 
sont relevØes ci-aprŁs:
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2.3. Résultat de la consultation 

2.3.1. Adaptation du droit de la SA 

Aucun-e participant-e à la consultation ne critique l�adapta-
tion au droit de la sociØtØ anonyme induite par une modi�ca-
tion au niveau du droit de la SA.

2.3.2. Déduction sociale pour les parents 
divorcés, séparés et non mariés 
d’enfants majeurs 

Plusieurs participant-e-s à la consultation ont critiquØ la pro-
position visant à Øtendre la dØduction pour personnes nØces-
siteuses aux parents divorcØs, sØparØs et non mariØs d�enfants 
majeurs. Le Service de lØgislation (SLeg) propose d�intro-
duire dans le projet quelques exemples concrets prØsentant 
les di�Ørentes situations dans lesquelles les parents peuvent 
obtenir dans certains cas pour leurs enfants non seulement 
une dØduction pour enfant à charge mais Øgalement une 
dØduction pour personne nØcessiteuse. Il relŁve Øgalement 
que cette dØduction supplØmentaire gØnŁre une inØgalitØ de 
traitement avec les parents mariØs qui peuvent revendiquer 
une seule dØduction pour leurs enfants majeurs. DŁs lors, 
le SLeg se pose la question de savoir s�il serait contraire à la 
Constitution d�inscrire cette inØgalitØ dans la loi. Selon lui, il 
serait souhaitable que le rapport explicatif se prononce sur la 
compatibilitØ de cette inØgalitØ de traitement avec la Consti-
tution.

Le Bureau pour l�ØgalitØ hommes-femmes et de la famille 
(BEF) est d�avis que cette dØduction ne sera accordØe qu�au 
parent divorcØ, sØparØ ou non mariØ qu�il ou elle vive seul-
e avec l�enfant ou en concubinage. Il sera alors possible que 
deux concubin-e-s bØnØ�cient de deux dØductions sociales 
pour le ou la mŒme enfant alors que cette possibilitØ n�exis-
tera pas pour les couples mariØs. Cette di�Ørence de traite-
ment semble au BEF particuliŁrement problØmatique. 

Le Parti socialiste fribourgeois (PSF) constate que la dØduc-
tion sociale pour parents divorcØs, sØparØs ou non mariØs 
d�enfants majeurs creuse encore davantage l�inØgalitØ de 
traitement entre couples mariØs et couples non-mariØs, entre 
parent gardien et parent non-gardien et entre enfant majeur 
et enfant mineur et s�oppose à ce volet de la rØvision en raison 
de la violation du principe d�ØgalitØ.

Le parti Le Centre exprime un avis partagØ sur la question de 
la dØduction sociale en faveur des parents divorcØs, sØparØs 
ou non mariØs avec des enfants majeurs.

Les LibØraux-Radicaux Fribourg (PLRF) estime que l�intro-
duction d�une dØduction sociale pour les parents divorcØs 
d�enfants majeurs est intØressante. Il propose qu�en cas de 
pension alimentaire versØe par un parent à un enfant majeur, 
la totalitØ du montant soit dØductible chez le parent qui paie 

la pension et ce montant devrait cependant Œtre imposØ chez 
l�enfant majeur qui en bØnØ�cie. ParallŁlement, la dØduction 
sociale demeurerait chez l�autre parent qui hØberge l�enfant 
majeur.

La modi�cation proposØe suscite de nombreuses interro-
gations. Avant de prendre position au sujet des di�Ørentes 
observations, il paraît donc utile de rappeler le rØgime �scal 
en vigueur. Pour les parents d�enfants mineurs avec versement 
de contributions alimentaires, le rØgime �scal est en principe 
le suivant: le parent «payeur» peut dØduire le montant de la 
contribution d�entretien qu�il verse. Le parent «bØnØ�ciaire» 
se voit imposer le montant de la contribution alimentaire 
mais peut faire valoir la déduction sociale pour enfants. 
Avec l�accord des deux parents contribuables, le service can-
tonal des contributions (SCC) entre toutefois en matiŁre 
sur un partage de la dØduction par moitiØ. DŁs que l�enfant 
atteint la majoritØ, le systŁme �scal change. En vertu du droit 
fØdØral harmonisØ, la contribution alimentaire est exonØrØe 
�scalement chez le ou la jeune bØnØ�ciaire. En contrepartie 
le parent «payeur» ne peut plus dØduire la contribution qu�il 
paie. Le parent qui bØnØ�ciait de la contribution alimentaire 
peut continuer à revendiquer la déduction sociale pour 
enfant. En principe, il ou elle a droit à la dØduction entiŁre. 
Avec l�accord des deux contribuables le SCC entre toutefois 
en matiŁre sur le partage de cette dØduction. 

La motion Collomb/De�errard demande au Conseil d�Etat de 
tenir compte de la pØjoration de la situation du parent payeur 
au moment de la majoritØ de l�enfant et de s�inspirer, pour ce 
faire, de la pratique bernoise. Cette derniŁre correspond à la 
pratique fribourgeoise susmentionnØe. Le canton de Berne 
prØvoit toutefois aussi que le parent «payeur» peut faire valoir 
une déduction sociale pour personnes nécessiteuses qui 
s�ØlŁve à Fr.�4000.� dans ce canton. Le parent qui bØnØ�ciait 
de la contribution alimentaire continue lui de bØnØ�cier de la 
déduction sociale pour enfant.

La disposition lØgale proposØe s�inscrit dans le cadre de la 
mise en �uvre de la motion adoptØe à une large majoritØ. 
Le Conseil d�Etat a proposØ un rØgime qui reprend entiŁre-
ment la pratique bernoise susmentionnØe. Il en dØcoule qu�un 
enfant pourra e�ectivement donner droit à deux dØductions 
pleines, la dØduction pour enfants d�une part et la dØduction 
pour personnes nØcessiteuses d�autres part. Etant donnØ que 
chaque parent pourra faire valoir sa propre dØduction entiŁre, 
il n�est plus nØcessaire de prØvoir des demi-dØductions. En 
revanche, il est utile de prØciser qu�un couple de concubins 
ne pourra en principe pas bØnØ�cier de la «double dØduction» 
pour un enfant commun Øtant donnØ que le SCC n�admet 
en principe pas le versement de contributions d�entretien 
dans ce cas de �gure. La disposition trouvera principalement 
application pour les enfants majeurs de parents sØparØs ou 
divorcØs ou, dans le cas de concubins, pour leurs enfants non 
communs. Dans son rapport explicatif, le Conseil d�Etat a 
Øgalement thØmatisØ les problŁmes d�ØgalitØ de traitement 
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2.3. Résultat de la consultation 

2.3.1. Adaptation du droit de la SA 

Aucun-e participant-e à la consultation ne critique l�adapta-
tion au droit de la sociØtØ anonyme induite par une modi�ca-
tion au niveau du droit de la SA.

2.3.2. Déduction sociale pour les parents 
divorcés, séparés et non mariés 
d’enfants majeurs 

Plusieurs participant-e-s à la consultation ont critiquØ la pro-
position visant à Øtendre la dØduction pour personnes nØces-
siteuses aux parents divorcØs, sØparØs et non mariØs d�enfants 
majeurs. Le Service de lØgislation (SLeg) propose d�intro-
duire dans le projet quelques exemples concrets prØsentant 
les di�Ørentes situations dans lesquelles les parents peuvent 
obtenir dans certains cas pour leurs enfants non seulement 
une dØduction pour enfant à charge mais Øgalement une 
dØduction pour personne nØcessiteuse. Il relŁve Øgalement 
que cette dØduction supplØmentaire gØnŁre une inØgalitØ de 
traitement avec les parents mariØs qui peuvent revendiquer 
une seule dØduction pour leurs enfants majeurs. DŁs lors, 
le SLeg se pose la question de savoir s�il serait contraire à la 
Constitution d�inscrire cette inØgalitØ dans la loi. Selon lui, il 
serait souhaitable que le rapport explicatif se prononce sur la 
compatibilitØ de cette inØgalitØ de traitement avec la Consti-
tution.

Le Bureau pour l�ØgalitØ hommes-femmes et de la famille 
(BEF) est d�avis que cette dØduction ne sera accordØe qu�au 
parent divorcØ, sØparØ ou non mariØ qu�il ou elle vive seul-
e avec l�enfant ou en concubinage. Il sera alors possible que 
deux concubin-e-s bØnØ�cient de deux dØductions sociales 
pour le ou la mŒme enfant alors que cette possibilitØ n�exis-
tera pas pour les couples mariØs. Cette di�Ørence de traite-
ment semble au BEF particuliŁrement problØmatique. 

Le Parti socialiste fribourgeois (PSF) constate que la dØduc-
tion sociale pour parents divorcØs, sØparØs ou non mariØs 
d�enfants majeurs creuse encore davantage l�inØgalitØ de 
traitement entre couples mariØs et couples non-mariØs, entre 
parent gardien et parent non-gardien et entre enfant majeur 
et enfant mineur et s�oppose à ce volet de la rØvision en raison 
de la violation du principe d�ØgalitØ.

Le parti Le Centre exprime un avis partagØ sur la question de 
la dØduction sociale en faveur des parents divorcØs, sØparØs 
ou non mariØs avec des enfants majeurs.

Les LibØraux-Radicaux Fribourg (PLRF) estime que l�intro-
duction d�une dØduction sociale pour les parents divorcØs 
d�enfants majeurs est intØressante. Il propose qu�en cas de 
pension alimentaire versØe par un parent à un enfant majeur, 
la totalitØ du montant soit dØductible chez le parent qui paie 

la pension et ce montant devrait cependant Œtre imposØ chez 
l�enfant majeur qui en bØnØ�cie. ParallŁlement, la dØduction 
sociale demeurerait chez l�autre parent qui hØberge l�enfant 
majeur.

La modi�cation proposØe suscite de nombreuses interro-
gations. Avant de prendre position au sujet des di�Ørentes 
observations, il paraît donc utile de rappeler le rØgime �scal 
en vigueur. Pour les parents d�enfants mineurs avec versement 
de contributions alimentaires, le rØgime �scal est en principe 
le suivant: le parent «payeur» peut dØduire le montant de la 
contribution d�entretien qu�il verse. Le parent «bØnØ�ciaire» 
se voit imposer le montant de la contribution alimentaire 
mais peut faire valoir la déduction sociale pour enfants. 
Avec l�accord des deux parents contribuables, le service can-
tonal des contributions (SCC) entre toutefois en matiŁre 
sur un partage de la dØduction par moitiØ. DŁs que l�enfant 
atteint la majoritØ, le systŁme �scal change. En vertu du droit 
fØdØral harmonisØ, la contribution alimentaire est exonØrØe 
�scalement chez le ou la jeune bØnØ�ciaire. En contrepartie 
le parent «payeur» ne peut plus dØduire la contribution qu�il 
paie. Le parent qui bØnØ�ciait de la contribution alimentaire 
peut continuer à revendiquer la déduction sociale pour 
enfant. En principe, il ou elle a droit à la dØduction entiŁre. 
Avec l�accord des deux contribuables le SCC entre toutefois 
en matiŁre sur le partage de cette dØduction. 

La motion Collomb/De�errard demande au Conseil d�Etat de 
tenir compte de la pØjoration de la situation du parent payeur 
au moment de la majoritØ de l�enfant et de s�inspirer, pour ce 
faire, de la pratique bernoise. Cette derniŁre correspond à la 
pratique fribourgeoise susmentionnØe. Le canton de Berne 
prØvoit toutefois aussi que le parent «payeur» peut faire valoir 
une déduction sociale pour personnes nécessiteuses qui 
s�ØlŁve à Fr.�4000.� dans ce canton. Le parent qui bØnØ�ciait 
de la contribution alimentaire continue lui de bØnØ�cier de la 
déduction sociale pour enfant.

La disposition lØgale proposØe s�inscrit dans le cadre de la 
mise en �uvre de la motion adoptØe à une large majoritØ. 
Le Conseil d�Etat a proposØ un rØgime qui reprend entiŁre-
ment la pratique bernoise susmentionnØe. Il en dØcoule qu�un 
enfant pourra e�ectivement donner droit à deux dØductions 
pleines, la dØduction pour enfants d�une part et la dØduction 
pour personnes nØcessiteuses d�autres part. Etant donnØ que 
chaque parent pourra faire valoir sa propre dØduction entiŁre, 
il n�est plus nØcessaire de prØvoir des demi-dØductions. En 
revanche, il est utile de prØciser qu�un couple de concubins 
ne pourra en principe pas bØnØ�cier de la «double dØduction» 
pour un enfant commun Øtant donnØ que le SCC n�admet 
en principe pas le versement de contributions d�entretien 
dans ce cas de �gure. La disposition trouvera principalement 
application pour les enfants majeurs de parents sØparØs ou 
divorcØs ou, dans le cas de concubins, pour leurs enfants non 
communs. Dans son rapport explicatif, le Conseil d�Etat a 
Øgalement thØmatisØ les problŁmes d�ØgalitØ de traitement 
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relevØs notamment par le SLeg. Cette «double dØduction» 
existe toutefois dØjà dans plusieurs cantons ainsi qu�au 
niveau de l�impôt fØdØral direct. Elle n�a jusqu�à prØsent pas 
ØtØ contestØe. La proposition formulØe par le PLRF ne saurait 
Œtre suivie, Øtant donnØ que la non-imposition des contribu-
tions d�entretien reçues par l�enfant majeur dØcoule du droit 
�scal fØdØral harmonisØ. Un changement dans le sens pro-
posØ nØcessiterait dŁs lors une modi�cation lØgale au niveau 
fØdØral. 

A ce stade, le Conseil d�Etat propose de maintenir la disposi-
tion proposØe en exØcution de la motion largement plØbisci-
tØe par le Grand Conseil.

2.3.3. Refonte du barème d’impôt sur les 
prestations en capital 

Le PSF et le parti Centre-Gauche PCS s�opposent à la refonte 
du barŁme de l�impôt sur les prestations en capital notam-
ment en raison du petit nombre de contribuables que cette 
mesure concerne par rapport à son coßt. En outre, l�ACF 
demande que l�institution qui verse la prestation en capi-
tal soit tenue de retenir l�impôt cantonal et communal à la 
source, et de le reverser aux cantons et aux communes.

La refonte du barŁme de l�impôt sur les prestations en capital 
a fait rØguliŁrement l�objet d�interventions parlementaires au 
cours des derniŁres annØes. La demande se justi�e par le fait 
que le canton de Fribourg se positionne en avant-derniŁre 
position dans les comparaisons intercantonales de la charge 
�scale pour certaines catØgories de contribuables.

La motion demandant la refonte du barŁme a Øgalement ØtØ 
approuvØe à une grande majoritØ par le Grand Conseil et la 
baisse requise reste modØrØe. Pour ces raisons, le Conseil 
d�Etat entend maintenir cette modi�cation dans le cadre du 
message.

La demande de l�ACF de prØvoir une imposition à la source 
de toutes les prestations en capital ne peut pas Œtre retenue 
puisqu�elle s�avŁre contraire au droit fØdØral harmonisØ, 
comme le Conseil d�Etat a eu l�occasion de le relever dans 
sa rØponse au postulat 2015-GC-161 Schnyder/de Weck. Le 
lØgislateur fribourgeois ne dispose pas de la compØtence 
d�Øtendre l�imposition à la source des prestations en capital 
aux personnes de nationalitØ suisse ou au bØnØ�ce d�un per-
mis d�Øtablissement domiciliØes ou en sØjour en Suisse.

2.3.4. Adaptations aux effets de la progression 
à froid (art. 36 al. 1, 2)

Le Centre-gauche PCS s�interroge sur l�opportunitØ de dif-
fØrer cette adaptation d�un ou deux ans a�n de pouvoir la 
faire en tenant compte d�une stabilisation des indices Øcono-
miques.

L�ACF souhaite que la mise en �uvre de cette mesure soit 
reportØe d�au moins deux ans a�n de protØger les communes 
des e�ets impactant les prestations communales. De plus, 
elle fait part d�une autre solution qui pourrait apporter un 
soutien aux contribuables qui serait de permettre la possibi-
litØ d�introduire 12 tranches mensuelles pour le paiement des 
impôts ce qui permettrait de lisser les factures d�acomptes 
sur l�annØe.

Le Conseil d�Etat reconnaît que le renchØrissement de la vie 
au 31 dØcembre 2021 n�exige pas absolument de compenser 
les e�ets de la progression à froid. En revanche, et c�est un fait 
avØrØ, l�in�ation connue depuis le dØbut 2022 dØpasse les 3%. 
Certaines voix s�ØlŁvent pour prendre des mesures immØ-
diates pour les consommatrices et les consommateurs. Dans 
le contexte gØopolitique et Øconomique fØbrile au niveau 
mondial, le Conseil d�Etat estime qu�il est opportun et nØces-
saire de procØder à cette compensation dŁs la pØriode �scale 
2023.

La solution visant à lisser les acomptes sur 12 tranches men-
suelles permet aux contribuables de mieux Øchelonner les 
versements, ce qui rØduit le risque de perception des auto-
ritØs �scales. En revanche, cette mesure n�a pas d�impact sur 
la charge �scale des contribuables et ne saurait constituer 
une mesure en vue de tenir compte du renchØrissement de 
la vie. L�analyse de l�opportunitØ d�un passage à�12 tranches 
d�acomptes doit faire l�objet d�un projet sØparØ, comme dis-
cutØ avec l�ACF.

2.3.5. Impact du projet

Le BEF est d�avis qu�il est di�cile, sur la base du rapport 
explicatif, de se faire une idØe prØcise du bØnØ�ce rØel pour les 
contribuables, notamment en termes de pouvoir d�achat pour 
les foyers les plus prØcaires, s�agissant de la refonte du barŁme 
d�impôt des prestations en capital provenant des piliers 2 et 
3a, des e�ets de la progressions à froid par une adaptation du 
barŁme et des dØductions sociales ou celles en lien avec l�in-
troduction d�une dØduction sociale pour les parents divorcØs, 
sØparØs ou non mariØs d�enfants majeurs.

Bien qu�elle n�ait pas de remarque à formuler sur les modi-
�cations de la loi, l�Administration des �nances (A�n) reste 
prØoccupØe par les pertes de recettes �scales importantes qui 
dØcouleront du projet pour les collectivitØs publiques. Elle 
estime que ces incidences, qui viennent s�ajouter à celles de 
diverses baisses �scales entrØes en vigueur rØcemment, sont 
de nature à compliquer le respect des rŁgles d�Øquilibre bud-
gØtaire dans les annØes à venir.

L�ACF a formulØ diverses remarques et propositions rela-
tives aux modi�cations de la loi. Elle relŁve plusieurs consØ-
quences �nanciŁres nØgatives pour les communes en lien 
avec certaines modi�cations de la loi. L�ACF est d�avis que 
la refonte du barŁme de l�impôt sur les prestations en  capital, 
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la dØduction sociale pour les parents divorcØs, sØparØs ou 
non mariØs d�enfants majeurs et l�adaptation aux e�ets de la 
progression à froid auront un e�et �nancier considØrable sur 
les �nances communales qu�elle estime à plusieurs millions 
de francs pour chaque modi�cation en cause. Elle prØcise 
que la souverainetØ de chaque autoritØ doit Œtre respectØe et, 
dŁs lors, considŁre que le lØgislateur communal doit pouvoir 
dØcider lui-mŒme des baisses d�impôt selon la santØ et la pla-
ni�cation de ses �nances. Elle relŁve la di�Ørence de struc-
ture des recettes cantonales et communales. L�ACF est d�avis 
qu�il serait contreproductif que les baisses �scales nØcessitent, 
par la suite, des augmentations d�impôts communaux ou 
entraînent la suppression de prestations communales. Dans 
le cadre de sa prise de position, l�ACF a formulØ diverses pro-
positions. S�agissant des deux motions, l�ACF propose que les 
autoritØs qui dØcident les baisses �scales, à savoir le Grand 
Conseil, supportent les e�ets �nanciers des dØcisions sur les 
autres collectivitØs publiques, qui, elles ne dØcident pas, mais 
subissent les consØquences.

Les communes de La Roche, de St-Sylvestre, de Guin, de 
Grandvillard, de Neyruz, de Broc, la Ville de Fribourg, la 
commune de Sorens, de Rechthalten, d�Avry, de Châtel- St-
Denis, de Vaulruz, de Planfayon, de Le Pâquier ainsi que de 
l�Association des syndics des chefs-lieux et des grandes villes 
soutiennent la prise de position de l�ACF. La commune de 
Cugy soutient la prise de position de l�ACF à l�exception de 
deux ØlØments. Elle n�est pas favorable au report de deux ans 
pour adapter les consØquences de la compensation à froid ni 
à l�introduction de paiement de l�impôt en 12 acomptes.

Le PSF regrette la perte �scale des communes engendrØe par 
la rØvision.

Le Conseil d�Etat est conscient des pertes de recettes �scales 
non nØgligeables induites par la prØsente rØvision. Il rappelle 
cependant que la majoritØ des adaptations est proposØe dans 
le cadre de la mise en �uvre de motions approuvØes, respec-
tivement dans le cadre des mØcanismes de contrôle prØvus 
dans la LICD (adaptation aux e�ets de la progression à froid). 
Le cadre lØgal en vigueur dans la loi sur les impôts commu-
naux, la loi sur les �nances de l�Etat, la loi sur les �nances 
communales ou encore la loi sur la pØrØquation intercom-
munale ne prØvoient aucun mØcanisme de prise en charge 
des pertes �scales communales par le canton. La procØdure 
lØgislative actuelle permet toutefois d�apporter les correc-
tifs nØcessaires dans un processus dØmocratique. Dans les 
messages qu�il Ødicte, le Conseil d�Etat mentionne toujours 
l�estimation des consØquences �nanciŁres globales sur les 
communes (une apprØciation par commune et/ou par catØ-
gorie de contribuables n�est en revanche pas envisageable). 
Il appartient au lØgislateur, le cas ØchØant, de renoncer aux 
modi�cations proposØes s�il estime que l�impact �scal est 
trop important pour les collectivitØs publiques.

La pØrØquation �nanciŁre n�apparaît pas non plus Œtre l�ins-
trument adØquat pour procØder aux compensations dont 
devraient bØnØ�cier les communes. On rappellera en e�et 
que la pØrØquation vise à compenser partiellement les dispa-
ritØs du potentiel �scal des communes et de compenser par-
tiellement les besoins �nanciers des communes ØvaluØs au 
moyen d�un indice synthØtique des besoins. Il s�agit de com-
pensations de disparitØs �nanciŁres entre les communes 
et aucunement de demander à l�État de rØgler des problØma-
tiques �nanciŁres consØcutives aux dØcisions politiques. La 
pØrØquation a justement la souplesse de prendre en compte 
les e�ets des modi�cations et rØformes �scales (certes avec 
un dØcalage).

2.3.6. Impôt minimal

Le Conseil d�Etat avait mentionnØ le projet fØdØral dans son 
rapport explicatif par souci d�exhaustivitØ, compte tenu des 
incertitudes qui existaient au niveau de la mise en �uvre 
du projet fØdØral. Aucune mesure ne doit toutefois Œtre prØ-
vue dans le cadre de la prØsente rØvision. Le Conseil d�Etat 
prend toutefois note du fait que plusieurs participant-e-s à la 
consultation souhaitent que les (Øventuelles) recettes �scales 
supplØmentaires qui pourraient Œtre engendrØes par l�intro-
duction de l�impôt minimal soit rØparties entre les com-
munes et l�Etat selon une clØ de rØpartition à dØ�nir.

2.3.7. Prestations transitoires pour 
les chômeurs âgés

La loi fØdØrale sur les prestations transitoires pour les chô-
meurs âgØs (RS 837.2; LPtra) est entrØe en vigueur le 1er juillet 
2021. Cette loi rŁgle principalement le mØcanisme de calcul et 
d�attribution de ces nouvelles prestations. Elle modi�e aussi 
la loi fØdØrale du 14 dØcembre 1990 sur l�impôt fØdØral direct 
(LICD; RS) ainsi que la loi fØdØrale du 14 dØcembre 199 sur 
l�harmonisation des impôts directs des cantons et des com-
munes (LHID; RS) de maniŁre à prØvoir l�exonØration �scale 
des revenus perçus en vertu de la loi fØdØrale du 19 juin 2020 
sur les prestations transitoires pour les chômeurs âgØs. La 
loi est entrØe en vigueur immØdiatement sans amØnager le 
dØlai habituel de mise en �uvre de deux ans au niveau �scal. 
Depuis l�entrØe en vigueur de la loi, ces prestations sont donc 
exonØrØes directement sur la base de la LHID. Il y a lieu d�as-
sainir le cadre juridique cantonal en prØvoyant l�exonØration 
Øgalement dans la LICD. 
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3. Modi�cations proposØes

3.1. Adaptations à la rØvision du droit de la 
sociØtØ anonyme (art. 21 al. 8, 132, al. 1bis, 
133 al. 2)

Les modi�cations apportØes visent à tenir compte de l�intro-
duction du capital de �uctuation et de la possibilitØ, pour les 
entreprises, de tenir leurs comptes en monnaie ØtrangŁre. 

3.2. Refonte du barŁme de l�impôt sur les 
prestations en capital (art. 39 et art. 84)

Par motion du 24 juin 2021 (2021-GC-91), les dØputØs Achim 
Schneuwly et Hubert Da�on demandent une rØduction �s-
cale sur les prestations en capital provenant des piliers 2 et 3a. 
Cette requŒte est notamment motivØe par le fait qu�en com-
paraison intercantonale le canton de Fribourg impose lour-
dement les prestations en capital.

Le Grand Conseil a adoptØ ladite motion le 2 fØvrier 2022. Le 
projet propose la refonte du barŁme d�impôt des prestations 
en capital conformØment à la proposition des motionnaires.

3.3. ExonØration des prestations transitoires 
en faveur des travailleurs et travailleuses 
âgØs (art. 25 al.1, let. k)

La modi�cation vise à adapter le droit cantonal à la modi�ca-
tion de la LHID entrØe en vigueur le 1er�janvier 2021.

3.4. Adaptation aux effets de la progression à 
froid (art. 36 al. 1, 2, 37 al. 1)

La progression à froid est le phØnomŁne de l�augmentation de 
la charge �scale rØelle, due à l�augmentation du revenu nomi-
nal et à l�application d�un barŁme �scal rigide. L�augmenta-
tion de la charge �scale rØsulte du passage dans un Øchelon 
supØrieur du barŁme progressif sans qu�il y ait pour autant 
une amØlioration rØelle du pouvoir d�achat. Les barŁmes 
d�impôt sur le revenu et la fortune ainsi que les dØductions 
sociales doivent Œtre adaptØs lorsque l�indice suisse des prix 
à la consommation a augmentØ d�au moins 5% depuis la der-
niŁre adaptation mais au moins tous les trois ans. Compte 
tenu de la trŁs faible augmentation de l�indice suisse des prix, 
la derniŁre adaptation des e�ets de la progression à froid a eu 
lieu en 2008 avec e�et au 1er janvier 2009.

Selon le rapport du Conseil d�Etat du 8 mars 2022, si l�on 
compare l�indice 2007 (indice de rØfØrence) à celui de�2021, 
on constate une augmentation de l�IPC de�1,1327%. Bien que 
le taux de�5% ne soit pas du tout atteint, la comparaison entre 
les dØductions actuelles et celles aprŁs compensation des 
e�ets de la progression à froid dØmontre qu�avec un arrondi 
à la centaine la plus proche, la plupart des montants doivent 

Œtre adaptØs. La compensation des e�ets de la progression 
à froid aurait ainsi un impact pour la majoritØ des contri-
buables concernØs par ces dØductions mŒme s�il est di�cile 
d�e�ectuer des projections dans les cas individuels.

La compensation se justi�e Øgalement et particuliŁrement 
au regard de la situation gØopolitique et Øconomique mon-
diale qui a entraînØ une in�ation de l�ordre de�3% depuis le 
dØbut de l�annØe. Les annonces peu optimistes en matiŁre 
d�approvisionnement ØnergØtique, l�enlisement de la guerre 
en Ukraine ou encore la situation sanitaire toujours instable 
sont autant d�ØlØments qui vont continuer à contribuer à 
l�augmentation des prix.

3.4.1. Introduction d’une déduction sociale 
pour les parents divorcés, séparés 
ou non mariés d’enfants majeurs  
(art. 36 al. 1 let. c)

Par motion du 9 septembre 2021 (2021-GC-12), les dØputØ-e-s 
Eric Collomb et Francine De�errard demandent au Conseil 
d�Etat de proposer une modi�cation de la LICD de maniŁre 
à prØvoir une dØduction �scale pour le parent sØparØ, divorcØ 
ou non mariØ qui verse des pensions alimentaires à son 
enfant majeur. Selon les motionnaires, le parent qui continue 
de verser une contribution d�entretien pour un enfant majeur 
ne peut plus faire valoir de dØductions sociales. Les motion-
naires proposent de s�inspirer de la notice n° 12 ØdictØe par le 
canton de Berne. Cette derniŁre permet une dØduction �s-
cale pour le parent sØparØ, divorcØ ou non mariØ qui verse des 
pensions alimentaires à l�enfant majeur. 

Dans sa rØponse du 21 dØcembre 2021, le Conseil d�Etat a 
expliquØ, en substance, que le canton de Fribourg applique 
dØjà (largement) la pratique bernoise susmentionnØe. Il est en 
outre possible pour les parents de dØ�nir une rØpartition dif-
fØrente de la dØduction sociale, notamment une rØpartition 
par moitiØ de la dØduction sociale pour les enfants.

Lors des dØbats au Grand Conseil, il s�est avØrØ que le dØbat 
ne porte pas vØritablement sur la dØduction sociale pour 
enfants� � dont le parent payeur peut bØnØ�cier dŁs que 
l�enfant est majeur � mais de l�introduction d�une seconde 
dØduction sociale, pour personne nØcessiteuse, dont pourrait 
bØnØ�cier le parent qui obtient la contribution alimentaire. 
Cette seconde dØduction n�est pas abordØe dans la motion 
mais �gure Øgalement dans la notice n° 12 du canton de Berne. 
Elle s�ØlŁve aujourd�hui à�4600�francs, alors que la dØduction 
sociale pour enfant se monte elle à�8000�francs.

ConcrŁtement, la mise en �uvre de cette mesure revient à 
accorder deux dØductions sociales (dØduction pour enfant et 
dØduction pour personnes nØcessiteuses) pour tenir compte 
des «coßts» engendrØs par un enfant. Cette seconde dØduc-
tion est accordØe au parent divorcØ, sØparØ ou non mariØ qu�il 
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ou elle vive seul-e avec l�enfant ou en concubinage. Comme 
dØjà indiquØ, dans la plupart des cas la dØduction ne pourra 
pas Œtre revendiquØe par les concubins pour leurs enfants 
majeurs communs, Øtant donnØ que les contributions ali-
mentaires ne sont en principe pas admises dans ce type de 
constellation. Il n�en demeure pas moins qu�avec cette nou-
velle dØduction, il sera possible de faire valoir deux dØduc-
tions pour un seul enfant. Cette possibilitØ n�existe pas pour 
les couples mariØs.

Le Grand Conseil a adoptØ la motion à une large majoritØ le 
2 fØvrier 2022. La prØsente rØvision met en �uvre la motion 
selon les lignes directrices qui seront exposØes au ch.�4.

3.5. Suppression de l’intérêt compensatoire 
(art. 206 al. 1)

L�intØrŒt compensatoire est l�intØrŒt qui est perçu entre le 
terme gØnØral d�ØchØance (en principe le 30� avril N+1) et 
la date du dØcompte de la pØriode �scale N, si les acomptes 
payØs sont infØrieurs au montant du dØcompte. Initiale-
ment, le dØlai de dØpôt de la dØclaration d�impôt Øtait �xØ 
au 1er� mars N+1 (aujourd�hui 31� mars). Sur la base de la 
dØclaration d�impôt, le ou la contribuable Øtait en mesure de 
dØterminer si les acomptes facturØs par le SCC Øtaient su�-
sants par rapport aux revenus et à la fortune e�ectivement 
obtenus durant l�annØe �scale considØrØe. Dans la nØgative, il 
ou elle Øtait en mesure de s�acquitter du solde par le biais de 
l�acompte volontaire (bulletin de versement vierge). Cet intØ-
rŒt s�est longtemps ØlevØ à�1,5%. Il pouvait Œtre cumulØ avec 
la perception d�intØrŒts moratoires sur acomptes et d�intØrŒts 
moratoires sur dØcompte.

La situation a ØvoluØ: depuis 2014, les contribuables ont la 
possibilitØ d�obtenir une ou plusieurs prolongations du dØlai 
de dØpôt de la dØclaration d�impôt en s�acquittant d�un Ømo-
lument. Le dØlai peut Œtre prolongØ à �n juin, �n aoßt, �n 
octobre ou jusqu�au 15 dØcembre au plus tard. On rappellera 
Øgalement que les indØpendants disposent d�un dØlai de dØpôt 
au 30 juin et les cadres d�entreprises au 31 aoßt. Si le ou la 
contribuable dispose d�un dØlai supplØmentaire pour dØposer 
sa dØclaration d�impôt, il ou elle n�est pas en mesure d�esti-
mer jusqu�au 30 avril le montant d�impôt encore dß aprŁs 
paiement des acomptes facturØs. La perception des intØrŒts 
compensatoires est donc devenue incohØrente: d�un côtØ le 
ou la contribuable a la possibilitØ de repousser le dØpôt de 
la dØclaration d�impôt moyennant Ømolument, mais s�il ou 
elle en pro�te, il ou elle peut se voir in�iger un intØrŒt com-
pensatoire s�il s�avŁre a posteriori que les acomptes acquit-
tØs n�Øtaient pas su�sants. A cela s�ajoute le fait que l�intØrŒt 
compensatoire est souvent mal compris et acceptØ par les 
contribuables qui se sont acquittØs de tous les acomptes qui 
leur ont ØtØ facturØs et qui n�ont aucune marge de man�uvre 
sur l�avancement des travaux de taxation du SCC. 

On relŁvera en�n que la Direction des �nances (DFIN) a �xØ 
le taux de l�intØrŒt compensatoire à�0% en 2020 en raison de 
la pandØmie puis dŁs 2022 pour tenir compte d�une modi-
�cation intervenue dans le systŁme de remboursement de 
l�impôt anticipØ. DŁs 2022, l�impôt anticipØ est imputØ sur le 
dØcompte des impôts cantonaux de l�annØe courante (et non 
de l�annØe suivante). Cette modi�cation permet au canton de 
Fribourg d�aligner sa pratique de remboursement sur celle 
d�une vingtaine de cantons. Or, la �xation de l�intØrŒt com-
pensatoire à�0% constitue une condition nØcessaire au nou-
veau systŁme, l�impôt anticipØ ne pouvant pas porter intØrŒt.

Compte tenu de tous les ØlØments qui prØcŁdent, le projet de 
rØvision propose de modi�er la LICD de maniŁre à suppri-
mer la mention de la perception de l�intØrŒt compensatoire. 
Les intØrŒts moratoires sur acomptes (lorsque le ou la contri-
buable ne s�acquitte pas ou tardivement des acomptes factu-
rØs) et les intØrŒts moratoires sur dØcomptes (lorsque le ou la 
contribuable ne s�acquitte pas du solde d�impôt �xØ dans le 
dØcompte dans le dØlai imparti) sont en revanche maintenus.

La suppression de l�intØrŒt compensatoire nØcessite d�adapter 
la pratique en matiŁre de rappels d�impôt: selon la pratique 
appliquØe en cas de rappel d�impôt, le SCC prØlevait un intØ-
rŒt compensatoire (1,5%) sur les montants rappelØs (la dispo-
sition lØgale prØvoit uniquement l�obligation de prØlever un 
intØrŒt sans mentionner lequel). En matiŁre d�impôt fØdØral 
direct, un intØrŒt moratoire est perçu. On rappellera que 
l�obligation de prØlever un intØrŒt en cas de rappel d�impôts 
dØcoule du droit harmonisØ (art.�53 et 53a de la loi fØdØrale 
sur l�harmonisation des impôts directs des cantons et des 
communes [RS 642.14; LHID]).

Avec la suppression de l�intØrŒt compensatoire, la pratique du 
SCC ne peut Œtre maintenue. DorØnavant, en cas de rappels 
d�impôt, un intØrŒt moratoire sera perçu. Pour des questions 
de sØcuritØ juridique, la prØcision est apportØe dans la loi.

4. Commentaire des dispositions proposées 
(LICD)

Art. 21 al. 8

Les modi�cations apportØes suivent le droit fØdØral. Ces deux 
alinØas sont modi�Øs en raison de l�introduction de la marge 
de �uctuation du capital dans le code des obligations.

Art. 34 al. 1 let. k

La nouvelle disposition lØgale amØnage l�exonØration �scale 
des prestations transitoires en faveurs des chômeurs et chô-
meuses âgØ-e-s.
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ou elle vive seul-e avec l�enfant ou en concubinage. Comme 
dØjà indiquØ, dans la plupart des cas la dØduction ne pourra 
pas Œtre revendiquØe par les concubins pour leurs enfants 
majeurs communs, Øtant donnØ que les contributions ali-
mentaires ne sont en principe pas admises dans ce type de 
constellation. Il n�en demeure pas moins qu�avec cette nou-
velle dØduction, il sera possible de faire valoir deux dØduc-
tions pour un seul enfant. Cette possibilitØ n�existe pas pour 
les couples mariØs.

Le Grand Conseil a adoptØ la motion à une large majoritØ le 
2 fØvrier 2022. La prØsente rØvision met en �uvre la motion 
selon les lignes directrices qui seront exposØes au ch.�4.

3.5. Suppression de l’intérêt compensatoire 
(art. 206 al. 1)

L�intØrŒt compensatoire est l�intØrŒt qui est perçu entre le 
terme gØnØral d�ØchØance (en principe le 30� avril N+1) et 
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dØclaration d�impôt, le ou la contribuable Øtait en mesure de 
dØterminer si les acomptes facturØs par le SCC Øtaient su�-
sants par rapport aux revenus et à la fortune e�ectivement 
obtenus durant l�annØe �scale considØrØe. Dans la nØgative, il 
ou elle Øtait en mesure de s�acquitter du solde par le biais de 
l�acompte volontaire (bulletin de versement vierge). Cet intØ-
rŒt s�est longtemps ØlevØ à�1,5%. Il pouvait Œtre cumulØ avec 
la perception d�intØrŒts moratoires sur acomptes et d�intØrŒts 
moratoires sur dØcompte.

La situation a ØvoluØ: depuis 2014, les contribuables ont la 
possibilitØ d�obtenir une ou plusieurs prolongations du dØlai 
de dØpôt de la dØclaration d�impôt en s�acquittant d�un Ømo-
lument. Le dØlai peut Œtre prolongØ à �n juin, �n aoßt, �n 
octobre ou jusqu�au 15 dØcembre au plus tard. On rappellera 
Øgalement que les indØpendants disposent d�un dØlai de dØpôt 
au 30 juin et les cadres d�entreprises au 31 aoßt. Si le ou la 
contribuable dispose d�un dØlai supplØmentaire pour dØposer 
sa dØclaration d�impôt, il ou elle n�est pas en mesure d�esti-
mer jusqu�au 30 avril le montant d�impôt encore dß aprŁs 
paiement des acomptes facturØs. La perception des intØrŒts 
compensatoires est donc devenue incohØrente: d�un côtØ le 
ou la contribuable a la possibilitØ de repousser le dØpôt de 
la dØclaration d�impôt moyennant Ømolument, mais s�il ou 
elle en pro�te, il ou elle peut se voir in�iger un intØrŒt com-
pensatoire s�il s�avŁre a posteriori que les acomptes acquit-
tØs n�Øtaient pas su�sants. A cela s�ajoute le fait que l�intØrŒt 
compensatoire est souvent mal compris et acceptØ par les 
contribuables qui se sont acquittØs de tous les acomptes qui 
leur ont ØtØ facturØs et qui n�ont aucune marge de man�uvre 
sur l�avancement des travaux de taxation du SCC. 

On relŁvera en�n que la Direction des �nances (DFIN) a �xØ 
le taux de l�intØrŒt compensatoire à�0% en 2020 en raison de 
la pandØmie puis dŁs 2022 pour tenir compte d�une modi-
�cation intervenue dans le systŁme de remboursement de 
l�impôt anticipØ. DŁs 2022, l�impôt anticipØ est imputØ sur le 
dØcompte des impôts cantonaux de l�annØe courante (et non 
de l�annØe suivante). Cette modi�cation permet au canton de 
Fribourg d�aligner sa pratique de remboursement sur celle 
d�une vingtaine de cantons. Or, la �xation de l�intØrŒt com-
pensatoire à�0% constitue une condition nØcessaire au nou-
veau systŁme, l�impôt anticipØ ne pouvant pas porter intØrŒt.

Compte tenu de tous les ØlØments qui prØcŁdent, le projet de 
rØvision propose de modi�er la LICD de maniŁre à suppri-
mer la mention de la perception de l�intØrŒt compensatoire. 
Les intØrŒts moratoires sur acomptes (lorsque le ou la contri-
buable ne s�acquitte pas ou tardivement des acomptes factu-
rØs) et les intØrŒts moratoires sur dØcomptes (lorsque le ou la 
contribuable ne s�acquitte pas du solde d�impôt �xØ dans le 
dØcompte dans le dØlai imparti) sont en revanche maintenus.

La suppression de l�intØrŒt compensatoire nØcessite d�adapter 
la pratique en matiŁre de rappels d�impôt: selon la pratique 
appliquØe en cas de rappel d�impôt, le SCC prØlevait un intØ-
rŒt compensatoire (1,5%) sur les montants rappelØs (la dispo-
sition lØgale prØvoit uniquement l�obligation de prØlever un 
intØrŒt sans mentionner lequel). En matiŁre d�impôt fØdØral 
direct, un intØrŒt moratoire est perçu. On rappellera que 
l�obligation de prØlever un intØrŒt en cas de rappel d�impôts 
dØcoule du droit harmonisØ (art.�53 et 53a de la loi fØdØrale 
sur l�harmonisation des impôts directs des cantons et des 
communes [RS 642.14; LHID]).

Avec la suppression de l�intØrŒt compensatoire, la pratique du 
SCC ne peut Œtre maintenue. DorØnavant, en cas de rappels 
d�impôt, un intØrŒt moratoire sera perçu. Pour des questions 
de sØcuritØ juridique, la prØcision est apportØe dans la loi.

4. Commentaire des dispositions proposées 
(LICD)

Art. 21 al. 8

Les modi�cations apportØes suivent le droit fØdØral. Ces deux 
alinØas sont modi�Øs en raison de l�introduction de la marge 
de �uctuation du capital dans le code des obligations.

Art. 34 al. 1 let. k

La nouvelle disposition lØgale amØnage l�exonØration �scale 
des prestations transitoires en faveurs des chômeurs et chô-
meuses âgØ-e-s.
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Art. 36 al. 1 et 2

Les dØductions sociales pour enfant mineur ou faisant un 
apprentissage ainsi que pour les orphelins sont augmentØes 
conformØment aux propositions et conclusions du rapport 
du Conseil d�Etat du 8�mars 2022 sur les e�ets de la progres-
sion à froid. Le revenu à partir duquel la dØduction sociale est 
rØduite est Øgalement augmentØ (alinØa 1 let. a et b). Il en va 
de mŒme des dØductions sociales pour les contribuables de 
condition modeste (alinØa 2).

L�alinØa 1 let. c permet en outre de mettre en �uvre la motion 
Collomb/De�errard. La dØduction pour personnes nØcessi-
teuses existe dØjà dans la LICD. Contrairement au montant 
applicable à l�impôt fØdØral direct (6500� francs ou dans le 
canton de Berne 4600� francs) le montant dØductible à Fri-
bourg est modique puisqu�il s�ØlŁve à� 1000� francs. Jusqu�à 
prØsent cette dØduction n�Øtait en principe pas accordØe aux 
parents divorcØs, sØparØs ou non mariØs.

Avec l�augmentation de la dØduction, le nouveau rØgime appli-
cable est le suivant: le parent qui verse la contribution d�en-
tretien pour l�enfant majeur sans pouvoir la dØduire pourra 
faire valoir la dØduction sociale de�8600�francs (alinØa 1 let.�a). 
Il n�est plus nØcessaire que l�enfant en apprentissage ou aux 
Øtudes soit exclusivement à la charge du ou de la contribuable. 
Avec la double dØduction, on pose en e�et la prØsomption que 
les deux parents subviennent, dans une certaine mesure, à 
l�entretien de l�enfant. La dØduction sociale pour enfant ne 
sera donc plus partagØe entre les deux parents d�un enfant 
majeur. Le parent qui ne bØnØ�cie pas de la dØduction sociale 
pourra faire valoir la dØduction pour personne nØcessiteuse 
dans la mesure oø l�on considŁre qu�il ou elle supporte Øga-
lement la charge d�entretien. Dans le canton de Berne, cette 
dØduction s�ØlŁve à�4600�francs et la dØduction pour enfant 
s�ØlŁve à�8000�francs. A�n de garder la mŒme proportion, il 
est proposØ de relever la dØduction pour personnes nØcessi-
teuses à� 5000� francs par an, Øtant donnØ que la dØduction 
sociale pour enfant se monte à� 8600� francs. La dØduction 
pour personnes nØcessiteuses ne pourra Œtre revendiquØe que 
par les contribuables qui versent une contribution d�entretien 
pour l�enfant et qui voient leur situation se pØjorer suite à la 
majoritØ de l�enfant. Les parents non mariØs qui ne versent 
pas de contribution d�entretien peuvent quant à eux faire 
valoir chacun la moitiØ de la dØduction sociale pour enfant.

Di�Ørentes autres options ont ØtØ analysØes dans le cadre de 
l�Øvaluation du coßt de cette mesure. Les explications à ce 
sujet se trouvent au chapitre 5.

Les dispositions lØgales restent gØnØrales et abstraites a�n de 
pouvoir continuer à s�appliquer à di�Ørents cas de �gure; il 
paraît en e�et problØmatique de rØgler le seul cas des parents 
d�enfants majeurs divorcØs, sØparØs ou non mariØs dont l�un 
d�eux verse des contributions d�entretien. 

Art. 37 al. 1

Le barŁme d�impôt sur le revenu est refondu a�n de tenir 
compte du rapport sur les e�ets de la progression à froid.

Art. 39

Le barŁme et les dØductions applicables en matiŁre d�impôt 
sur les prestations en capital sont adaptØs conformØment à la 
motion Schneuwly/Da�on. 

Art. 84 al. 3 et 3bis

Le barŁme d�impôt des prestations en capital imposØes à la 
source doit Œtre adaptØ conformØment aux modi�cations de 
l�art.�39 LICD, tout en tenant compte du fait que la retenue à 
la source comporte Øgalement l�impôt communal et l�impôt 
ecclØsiastique.

Art. 132 al. 1bis

Avec le nouveau droit comptable, les personnes morales 
peuvent tenir leurs comptes annuels en monnaie ØtrangŁre. 
Dans ce cas de �gure, il y a lieu de dØterminer la maniŁre 
dont le bØnØ�ce net ��Øtabli en francs suisse � doit Œtre dØ�ni. 
Dans ces cas de �gure la disposition lØgale prØcise que l�on 
appliquera le taux annuel moyen. 

Art. 133 al. 2 (nouveau)

Cette disposition constitue le parallŁle de l�art.� 132 al.� 1bis 
pour l�impôt sur le capital.

Art. 192 al. 1

La disposition lØgale prØvoit dorØnavant expressØment qu�en 
cas de rappel d�impôt un intØrŒt moratoire doit Œtre perçu 
(voir ch.�2.3).

Art. 206 al. 1

La modi�cation proposØe supprime la possibilitØ de perce-
voir un intØrŒt compensatoire. La dØcision de �xer l�intØrŒt 
compensatoire à�0% dans l�ordonnance DFIN est ainsi ancrØe 
dans la loi.

Entrée en vigueur

La loi n�est pas soumise au rØfØrendum �nancier. En revanche 
elle est soumise au rØfØrendum lØgislatif.

Le Conseil d�Etat propose une entrØe en vigueur au 1.1.2023.
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5. Incidences de la rØvision

5.1. Incidences �nanciŁres de la rØvision 
pour l�Etat

5.1.1. Refonte du barème de l’impôt sur 
les prestations en capital

La mise en �uvre du nouveau barŁme d�impôt sur les presta-
tions en capital entraînera des pertes de recettes �scales esti-
mØes entre 9,1 et 10,6 mios de francs par pØriode �scale (sur 
la base des pØriodes �scales 2018, 2019 et 2020).

5.1.2. Compensation des effets 
de la progression à froid

L�incidence �nanciŁre de la compensation des e�ets de la 
progression à froid dØterminØe selon les modalitØs de calcul 
exposØes dans le rapport du Conseil d�Etat du 8 mars 2022 au 
titre de l�impôt cantonal de base, sur la base des statistiques 
�scales o�cielles au 30.06.2021, est la suivante:

a) Sur le revenu:

 > BarŁme de l�impôt sur le revenu 4,9 mios
 > DØductions sociales pour enfants 0,8 mio
 > DØductions sociales pour revenus modestes 0,7 mio
 > Coßt total modi�cations sur le revenu 6,6 mios

Le coßt total de�6,6 mios de francs ne correspond pas exacte-
ment à la somme des coßts de chaque mesure (4,9 + 0,8 + 0,0 
+ 0,7 = 6,4 mios) en raison de la progressivitØ des dØductions 
et des interactions entre ces derniŁres.

Les incidences �nanciŁres ci-dessus sont exprimØes en impôt 
cantonal de base. Le coe�cient cantonal de l�impôt sur le 
revenu doit Œtre appliquØ sur les montants ci-dessus. Ainsi, 
avec le coe�cient actuel de�96%, le coßt total pour le canton 
est estimØ à�6,3 mios de francs.

b) Sur la fortune:

Comme le barŁme de l�impôt sur la fortune et les dØductions 
ont ØtØ adaptØs en 2021, aucune compensation des e�ets de la 
progression à froid n�est calculØe. 

5.1.3. Déduction pour personnes nécessiteuses

Aujourd�hui, la dØduction pour personnes nØcessiteuses ne 
s�applique en principe pas aux parents pour le soutien de leurs 
enfants. Avec la prØsente rØvision, il est prØvu que le parent 
d�un enfant majeur qui pourvoit à son entretien et reçoit une 
contribution d�entretien de l�autre conjoint-e puisse revendi-
quer cette dØduction. Il est proposØ de �xer cette dØduction 
à�5000�francs (voir ch.�2.2.3). Pour le calcul de l�impact �nan-
cier de l�augmentation de la dØduction pour personnes nØces-
siteuses et l�extension de son application aux parents divorcØs, 

sØparØs et non mariØs, le SCC a dß tenir compte de plusieurs 
hypothŁses de travail:

 > Tous les enfants majeurs (nØs avant le 30.12.2001) avec 
un parent ni mariØ, ni en partenariat enregistrØ ont ØtØ 
sØlectionnØs;

 > Les doublons (mŒme prØnom et mŒme date de naissance) 
ont ØtØ neutralisØs manuellement;

 > La sØlection a ØtØ faite sur la base des enfants annoncØs 
dans la dØclaration d�impôt (5858 enfants) et ceux retenus 
dans l�avis de taxation (5194 enfants). Pour la simulation, 
le nombre d�enfants annoncØs dans la dØclaration d�impôt 
a ØtØ retenu. Le SCC a en e�et considØrØ que la di�Ørence 
constatØe entre dØclaration et taxation concerne vraisem-
blablement des cas dans lesquels le SCC a bi�Ø la dØduction 
car elle Øtait revendiquØe par le deux parents. A l�avenir ce 
sont justement les situations qui doivent Œtre corrigØes.

 > Le taux d�imposition cantonal moyen retenu pour la 
simulation s�ØlŁve à�8,35%.

Les simulations ont ØtØ e�ectuØes en tenant compte de dif-
fØrents montants de dØductions. Le coßt peut Œtre estimØ 
comme suit:

Coßt de la nouvelle dØduction pour enfant (la dØduction a ØtØ 
appliquØe pour les 5858 enfants identi�Øs):

Nouvelle dØduction 
par enfant

Total montant 
 imposable dØduit

Total cote dØduite 

 1000  5 858 000  489 346 

 2000  11 716 000  978 693 

 3000  17 574 000  1 468 039 

 4000  23 432 000  1 957 386 

 4600  26 946 800  2 250 994 

 5000  29 290 000  2 446 732 

 6000  35 148 000  2 936 079 

 6500  38 077 000  3 180 752 

 7000  41 006 000  3 425 425 

Coßt de l�augmentation de la dØduction pour personnes 
nØcessiteuses existante:

DØduction pour personne nØcessiteuse Coßt

 1000  – 

 2000 70 009 

 3000  190 633 

 4000  310 154 

 4600  380 964 

 5000  428 571 

 6000  545 805 

 6500  603 974 

 7000  661 976 
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cantonal de base. Le coe�cient cantonal de l�impôt sur le 
revenu doit Œtre appliquØ sur les montants ci-dessus. Ainsi, 
avec le coe�cient actuel de�96%, le coßt total pour le canton 
est estimØ à�6,3 mios de francs.

b) Sur la fortune:

Comme le barŁme de l�impôt sur la fortune et les dØductions 
ont ØtØ adaptØs en 2021, aucune compensation des e�ets de la 
progression à froid n�est calculØe. 

5.1.3. Déduction pour personnes nécessiteuses

Aujourd�hui, la dØduction pour personnes nØcessiteuses ne 
s�applique en principe pas aux parents pour le soutien de leurs 
enfants. Avec la prØsente rØvision, il est prØvu que le parent 
d�un enfant majeur qui pourvoit à son entretien et reçoit une 
contribution d�entretien de l�autre conjoint-e puisse revendi-
quer cette dØduction. Il est proposØ de �xer cette dØduction 
à�5000�francs (voir ch.�2.2.3). Pour le calcul de l�impact �nan-
cier de l�augmentation de la dØduction pour personnes nØces-
siteuses et l�extension de son application aux parents divorcØs, 

sØparØs et non mariØs, le SCC a dß tenir compte de plusieurs 
hypothŁses de travail:

 > Tous les enfants majeurs (nØs avant le 30.12.2001) avec 
un parent ni mariØ, ni en partenariat enregistrØ ont ØtØ 
sØlectionnØs;

 > Les doublons (mŒme prØnom et mŒme date de naissance) 
ont ØtØ neutralisØs manuellement;

 > La sØlection a ØtØ faite sur la base des enfants annoncØs 
dans la dØclaration d�impôt (5858 enfants) et ceux retenus 
dans l�avis de taxation (5194 enfants). Pour la simulation, 
le nombre d�enfants annoncØs dans la dØclaration d�impôt 
a ØtØ retenu. Le SCC a en e�et considØrØ que la di�Ørence 
constatØe entre dØclaration et taxation concerne vraisem-
blablement des cas dans lesquels le SCC a bi�Ø la dØduction 
car elle Øtait revendiquØe par le deux parents. A l�avenir ce 
sont justement les situations qui doivent Œtre corrigØes.

 > Le taux d�imposition cantonal moyen retenu pour la 
simulation s�ØlŁve à�8,35%.

Les simulations ont ØtØ e�ectuØes en tenant compte de dif-
fØrents montants de dØductions. Le coßt peut Œtre estimØ 
comme suit:

Coßt de la nouvelle dØduction pour enfant (la dØduction a ØtØ 
appliquØe pour les 5858 enfants identi�Øs):

Nouvelle dØduction 
par enfant

Total montant 
 imposable dØduit

Total cote dØduite 

 1000  5 858 000  489 346 

 2000  11 716 000  978 693 

 3000  17 574 000  1 468 039 

 4000  23 432 000  1 957 386 

 4600  26 946 800  2 250 994 

 5000  29 290 000  2 446 732 

 6000  35 148 000  2 936 079 

 6500  38 077 000  3 180 752 

 7000  41 006 000  3 425 425 

Coßt de l�augmentation de la dØduction pour personnes 
nØcessiteuses existante:

DØduction pour personne nØcessiteuse Coßt

 1000  – 

 2000 70 009 

 3000  190 633 

 4000  310 154 

 4600  380 964 

 5000  428 571 

 6000  545 805 

 6500  603 974 

 7000  661 976 
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Le coßt total de la mesure s�ØlŁve dŁs lors à environ 2,9�mios 
de francs (2�446�732 + 428�571) pour une dØduction augmen-
tØe à�5000�francs. Le coe�cient cantonal actuel de�96% doit 
Œtre appliquØ sur ce montant. Le coßt total est ainsi estimØ 
à�2,8�mios de francs.

5.1.4. Suppression de l�intØrŒt compensatoire

La suppression de l�intØrŒt compensatoire entraîne une dimi-
nution des recettes �scales de l�ordre de�0,9�mio de francs.

Cette suppression implique la modi�cation de la pratique 
du SCC en matiŁre de rappels d�impôt. Le fait de prØlever 
dorØnavant un intØrŒt moratoire au lieu d�un intØrŒt com-
pensatoire sur les montants rappelØs gØnØrera des recettes 
supplØmentaires qui sont toutefois nØgligeables (de l�ordre 
de� 100� 000� francs) et ne sont dŁs lors pas reprises dans le 
tableau �gurant sous le ch.�5.1.5.

5.1.5. Incidence �scale totale pour l�Etat

Mesure 
 
 

Incidence �scale 
annuelle en cote 

 cantonale de base 
(100%, en mios)

EntrØe en 
vigueur 

 

BarŁme prestations en capital 10,0 2023

Compensation des effets de la 
progression à froid 6,6 2023

DØduction sociale personnes 
nØcessiteuses 2,9 2023

Suppression de l�intØrŒt 
 compensatoire 0,9 2023

Total 20,4 2023

5.2. Incidences �nanciŁres pour 
les communes et les paroisses

5.2.1. Refonte du barŁme de l�impôt sur 
les prestations en capital

Pour les communes, la mise en �uvre et l�application du 
barŁme proposØ pour l�imposition des prestations en capital 
entraînera des pertes de recettes �scales estimØes entre 7,3 et 
8,5 mios de francs par pØriode �scale.

Elles sont estimØes entre 0,9 et 1 mio de francs pour les 
paroisses. 

5.2.2. Compensation des effets de 
la progression à froid

L�incidence �nanciŁre de la compensation des e�ets de la 
progression à froid s�ØlŁve, pour les communes, au montant 
suivant:

 > BarŁme de l�impôt sur le revenu 3,9 mios
 > DØductions sociales pour enfants 0,6 mio
 > DØduction sociales pour revenus modestes 0,6 mio
 > Coßt total modi�cations sur le revenu 5,3 mios

Le coßt total de�5,3�mios de francs ne correspond pas exacte-
ment à la somme des coßts de chaque mesure (3,9 + 0,6 + 0,6 
= 5,1 mios) en raison de la progressivitØ des dØductions et des 
interactions entre ces derniŁres.

Pour les paroisses, l�adaptation des barŁmes et des dØductions 
sociales aux e�ets de la progression à froid entraîne une perte 
de recettes �scales de l�ordre de�0,7�mio de francs.

5.2.3. DØduction pour personnes nØcessiteuses

L�augmentation de la dØduction pour personnes nØcessiteuses 
de�1000�francs à�5000�francs entraîne un coßt pour les com-
munes de l�ordre de�2,3�mios de francs. 

Pour les paroisses le coßt de cette mesure est estimØ à�0,3�mio 
de francs.

5.2.4. Suppression de l�intØrŒt compensatoire

L�intØrŒt compensatoire n�est pas forcØment perçu par les 
communes. Sa suppression devrait entraîner un coßt nØgli-
geable pour celles qui le connaissent.

5.2.5. Incidence �scale totale pour les 
communes et les paroisses

Mesure 
 
 

Incidence 
�scale 

communes 
(en mios)

Incidence 
�scale 

paroisses 
(en mio)

EntrØe en 
vigueur 

 

BarŁme prestations en capital 8 1,0 2023

Compensation des effets de 
la progression à froid

5,3 0,7 2023 

DØduction sociale personnes 
nØcessiteuses

2,3 0,3 2023 

Total 15,6 2,0 2023

5.3. Incidences informatiques

Des modi�cations informatiques sont nØcessaires dans les 
applications de taxation des personnes physiques. Des adap-
tations seront aussi nØcessaires dans le logiciel FriTax pour le 
dØpôt de la dØclaration. 

Le coßt de ces modi�cations est toutefois insigni�ant dŁs lors 
qu�elles porteront principalement sur des paramØtrages. 
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6. Aspects juridiques

La prØsente rØvision vise à adapter le droit cantonal aux 
modi�cations de la LHID, conformØment au mandat d�har-
monisation prØvu à l�article 129 de la Constitution fØdØrale 
(Cst.; RS 101).

Les mesures visant à allØger la charge �scale des personnes 
physiques s�inscrivent dans le cadre de l�article 81 de la 
Constitution cantonale (Cst.; RSF 10.1). La mesure visant à 
permettre au parent divorcØ, sØparØ ou non mariØ d�un enfant 
majeur bØnØ�ciaire de contributions d�entretien de bØnØ�cier 
de la dØduction pour personnes nØcessiteuses vise à Øtablir 
une certaine ØgalitØ de traitement entre les deux parents 
dŁs la majoritØ de l�enfant. Les deux parents divorcØs, qu�ils 
vivent seul-e ou en concubinage, peuvent alors bØnØ�cier 
de deux dØductions pour le mŒme enfant. Cette dØduction 
supplØmentaire gØnŁre en revanche une certaine inØgalitØ de 
traitement avec les parents mariØs qui peuvent revendiquer 
une seule dØduction pour leurs enfants majeurs. 

6.1. Referendum

La question du referendum �nancier est rØglØe aux articles�45 
et 46 de la Constitution cantonale. L�art.�45 prØvoit que les 
actes du Grand Conseil entraînant une dØpense nette nou-
velle supØrieure à� 1% du total des dØpenses des derniers 
comptes arrŒtØs par le Grand Conseil sont soumis au referen-
dum �nancer obligatoire. L�article 46 prØvoit que les actes du 
Grand Conseil entraînant une dØpenses nette nouvelle supØ-
rieure à� 0,25% du total des dØpenses des derniers comptes 
font l�objet d�un referendum �nancier facultatif. Ni la Consti-
tution ni la lØgislation cantonale ne prØvoient de referendum 
�nancier pour les projets entraînant non pas des dØpenses 
nouvelles mais des rØductions de recettes. Le prØsent projet 
induit des diminutions de recettes �scales et non de nou-
velles dØpenses. De ce fait, il n�est pas soumis au referendum 
�nancier. En revanche, il est soumis au referendum lØgislatif. 

7. Développement durable

La prØsente rØvision n�a pas d�impact sur le dØveloppement 
durable. 
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6. Aspects juridiques

La prØsente rØvision vise à adapter le droit cantonal aux 
modi�cations de la LHID, conformØment au mandat d�har-
monisation prØvu à l�article 129 de la Constitution fØdØrale 
(Cst.; RS 101).

Les mesures visant à allØger la charge �scale des personnes 
physiques s�inscrivent dans le cadre de l�article 81 de la 
Constitution cantonale (Cst.; RSF 10.1). La mesure visant à 
permettre au parent divorcØ, sØparØ ou non mariØ d�un enfant 
majeur bØnØ�ciaire de contributions d�entretien de bØnØ�cier 
de la dØduction pour personnes nØcessiteuses vise à Øtablir 
une certaine ØgalitØ de traitement entre les deux parents 
dŁs la majoritØ de l�enfant. Les deux parents divorcØs, qu�ils 
vivent seul-e ou en concubinage, peuvent alors bØnØ�cier 
de deux dØductions pour le mŒme enfant. Cette dØduction 
supplØmentaire gØnŁre en revanche une certaine inØgalitØ de 
traitement avec les parents mariØs qui peuvent revendiquer 
une seule dØduction pour leurs enfants majeurs. 

6.1. Referendum

La question du referendum �nancier est rØglØe aux articles�45 
et 46 de la Constitution cantonale. L�art.�45 prØvoit que les 
actes du Grand Conseil entraînant une dØpense nette nou-
velle supØrieure à� 1% du total des dØpenses des derniers 
comptes arrŒtØs par le Grand Conseil sont soumis au referen-
dum �nancer obligatoire. L�article 46 prØvoit que les actes du 
Grand Conseil entraînant une dØpenses nette nouvelle supØ-
rieure à� 0,25% du total des dØpenses des derniers comptes 
font l�objet d�un referendum �nancier facultatif. Ni la Consti-
tution ni la lØgislation cantonale ne prØvoient de referendum 
�nancier pour les projets entraînant non pas des dØpenses 
nouvelles mais des rØductions de recettes. Le prØsent projet 
induit des diminutions de recettes �scales et non de nou-
velles dØpenses. De ce fait, il n�est pas soumis au referendum 
�nancier. En revanche, il est soumis au referendum lØgislatif. 

7. Développement durable

La prØsente rØvision n�a pas d�impact sur le dØveloppement 
durable. 
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Botschaft 2022-DFIN-12 23. August 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Entwurf des Gesetzes zur Änderung des Gesetzes über  
die direkten Kantonssteuern 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf zur ˜nde-
rung des Gesetzes über die direkten Kantonssteuern (DStG). 
Nach einer kurzen Einleitung wird in dieser Botscha� auf die 
Gründe, die Tragweite und die Folgen der Revision eingegan-
gen. Sie enthält ebenfalls einen Kommentar der geänderten 
Bestimmungen. 

1. Einleitung

Mit dieser Revision soll das kantonale Recht an die ˜nde-
rungen des Bundesgesetzes über die Harmonisierung der 
direkten Steuern der Kantone und Gemeinden, (StHG; SR 
642.14) angepasst werden, die die Revision des Aktienrechts 
sowie die Steuerbefreiung der Überbrückungsleistungen für 
ältere Arbeitslose betre�en. Mit dieser Revision sollen auch 
die Motionen Schneuwly/Da�on 2021-GC-91 und Collomb/
De�errard 2021-GC-128 sowie der Bericht des Staatsrats vom 
8. März 2022 zum Ausgleich der Folgen der kalten Progres-
sion umgesetzt werden. Sie regelt schliesslich die Au�ebung 
der Ausgleichszinsen und geht näher auf die Frage der in 
Nachsteuerverfahren anwendbaren Zinsen ein. 

Die von der Organisation für wirtscha�liche Zusammenar-
beit (OECD) vorgesehene Mindestbesteuerung ist in diesem 
Entwurf nicht geregelt: Das entsprechende Bundesgesetz 
kommt im Juni 2023 vor das Stimmvolk und soll im Januar 
2024 in Kra� treten. Aufgrund der damit verbundenen Unsi-
cherheiten werden die erforderlichen kantonalen Gesetzes-
änderungen in die Revision vom nächsten Jahr aufgenom-
men. 

2. Vernehmlassungsergebnisse und 
weiteres Vorgehen

2.1. Gesetzesvorentwurf

Der in die Vernehmlassung geschickte Gesetzesvorentwurf 
zur ˜nderung des Gesetzes über die direkten Kantonssteu-
ern entsprach weitgehend dem vorliegenden Entwurf und 
umfasste folgende Punkte: 

 > Anpassung des kantonalen Rechts, um der Einführung 
des Rechtsinstituts des Kapitalbands Rechnung zu tragen, 
aber auch um die Frage der Buchführung in ausländi-

scher Währung in Zusammenhang mit der vom Bundes-
parlament am 19. Juni 2020 beschlossenen Aktienrechts-
revision zu regeln;

 > ˜nderung des Tarifs der Steuer auf Kapitalleistungen in 
Umsetzung der am 24. Juni 2021 eingereichten und vom 
Grossen Rat am 2. Februar 2022 gutgeheissenen Motion 
Schneuwly Achim und Da�on Hubert (2021-GC-91); 

 > Ausweitung des Geltungsbereichs des Sozialabzugs für 
unterstützungsbedür�ige Personen und Erhöhung des 
Betrags zugunsten des getrennt lebenden, geschiedenen 
oder unverheirateten Elternteils, der seinem volljährigen 
Kind weiterhin Unterhaltsbeiträge zahlt, in Umsetzung 
der am 2. Februar 2022 mit grosser Mehrheit angenom-
menen Motion 2021-GC-12, Eric Collomb und Francine 
De�errard; 

 > Ausgleich der Folgen der kalten Progression gemäss Vor-
schlag des Staatsrats in seinem diesbezüglichen Bericht 
vom 8. März 2022;

 > Au�ebung des Ausgleichszinses.

2.2. Verfahren

Der Gesetzesvorentwurf wurde vom 15. März bis 17. Juni 
2022 in eine externe Vernehmlassung gemäss Artikel 22 
Abs.�1 des Reglements vom 24. Mai 2005 über die Ausarbei-
tung der Erlasse (AER) geschickt. 

Insgesamt gingen 45 Stellungnahmen ein von:

 > 12 kantonalen Behörden 
 > 18 Gemeinden, dem Freiburger Gemeindeverband (FGV) 

und der Konferenz der Ammänner der Hauptorte und 
der grossen Gemeinden des Kantons Freiburg

 > 3 Pfarreien
 > 6 politischen Parteien
 > 4 privaten Organisationen und Privatunternehmen

Die Einzelheiten der Stellungnahmen und die Liste der Ver-
nehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer �nden sich 
im Bericht über das Ergebnis der Vernehmlassung, der auf 
der Website der kantonalen Vernehmlassungen eingesehen 
werden kann (auf Französisch). Im Wesentlichen befürwor-
ten die Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer 
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den Vorentwurf weitgehend. Die Kritikpunkte werden im 
Folgenden aufgeführt:

2.3. Vernehmlassungsergebnisse 

2.3.1. Anpassung des Aktienrechts

Zur Anpassung des Aktienrechts infolge einer eidgenössi-
schen Aktienrechtsrevision wurde keine Kritik geäussert.

2.3.2. Sozialabzug für getrennt lebende, 
geschiedene oder unverheiratete 
Elternteile volljähriger Kinder 

Zur geplanten Ausweitung des Sozialabzugs für unterstüt-
zungsbedür�ige Personen auf geschiedene, getrennt lebende 
und unverheiratete Elternteile volljähriger Kinder wurde 
von verschiedenen Vernehmlassungsteilnehmenden Kritik 
geäussert. Das Amt für Gesetzgebung (GeGA) schlägt vor, 
einige konkrete Beispiele in den Entwurf aufzunehmen, die 
die verschiedenen Situationen aufzeigen, in denen Eltern in 
bestimmten Fällen für ihre Kinder nicht nur einen Kinder-
abzug, sondern auch einen Abzug für unterstützungsbedürf-
tige Personen geltend machen können. Weiter gibt das GeGA 
auch zu bedenken, dass dieser zusätzliche Abzug zu einer 
Ungleichbehandlung gegenüber verheirateten Eltern führt, 
die nur einen Abzug für ihre volljährigen Kinder beanspru-
chen können, und stellt sich die Frage, ob die gesetzliche 
Verankerung dieser Ungleichbehandlung nicht verfassungs-
widrig ist. Nach Ansicht des GeGA sollte dem erläuternden 
Bericht entnommen werden können, ob diese Ungleichbe-
handlung mit der Verfassung vereinbar ist.

Das Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann und 
für Familienfragen (GFB) ist der Au�assung, dass dieser 
zweite Abzug nur dem getrennt lebenden, geschiedenen oder 
unverheirateten Elternteil gewährt werden soll, der allein mit 
dem Kind oder im Konkubinat lebt. Es kann also der Fall 
eintreten, dass zwei Konkubinatspartner/innen für dasselbe 
Kind zwei Sozialabzüge geltend machen können, während 
diese Möglichkeit für verheiratete Paare nicht besteht. Diese 
Ungleichbehandlung erachtet das GFB als besonders proble-
matisch. 

Die sozialdemokratische Partei (SP) stellt fest, dass der Sozi-
alabzug für geschiedene, getrennt lebende oder unverheira-
tete Eltern volljähriger Kinder die Ungleichbehandlung zwi-
schen verheirateten und unverheirateten Paaren, zwischen 
sorgeberechtigtem und nicht sorgeberechtigtem Elternteil 
sowie zwischen volljährigen und minderjährigen Kindern 
weiter verstärkt, und lehnt diesen Teil der Revision aufgrund 
der Verletzung des Gleichbehandlungsgrundsatzes ab. 

Die Mitte ist zur Frage des Sozialabzugs für geschiedene, 
getrennt lebende oder unverheiratete Eltern mit volljährigen 
Kindern geteilter Meinung. 

Die Liberalen (FDP) �nden die Einführung eines Sozialab-
zugs für geschiedene Eltern volljähriger Kinder interessant. 
Die FDP schlägt vor, dass im Falle von Unterhaltszahlungen 
eines Elternteils an ein volljähriges Kind der gesamte Betrag 
beim unterhaltszahlenden Elternteil abzugsfähig sein soll, 
dieser Betrag jedoch beim volljährigen Kind, das die Unter-
haltszahlungen erhält, zu besteuern wäre. Gleichzeitig würde 
der Sozialabzug beim anderen Elternteil, der das volljährige 
Kind beherbergt, bestehen bleiben. 

Die vorgeschlagene ˜nderung wir� zahlreiche Fragen auf. 
Vor einer Stellungnahme zu den einzelnen Bemerkungen ist 
ein Blick auf das geltende Steuerrecht sinnvoll. Für Elternteile 
minderjähriger Kinder mit Unterhaltszahlungen gilt grund-
sätzlich folgende Steuerregelung: Der «zahlende» Elternteil 
kann den Betrag seiner geleisteten Unterhaltszahlungen 
abziehen. Der «begünstigte» Elternteil muss den Unterhalts-
beitrag versteuern, kann aber den Sozialabzug für Kinder 
geltend machen. Mit dem Einverständnis beider steuerp�ich-
tigen Elternteile tritt die Kantonale Steuerverwaltung (KSTV) 
jedoch auf eine häl�ige Au�eilung des Abzugs ein. Sobald 
das Kind volljährig wird, ändert sich das Steuersystem. Nach 
dem harmonisierten Bundesrecht ist der Unterhaltsbeitrag 
bei der jungen Empfängerin/beim jungen Empfänger steu-
erfrei. Im Gegenzug kann der «zahlende» Elternteil seine 
geleisteten Unterhaltsbeiträge nicht mehr in Abzug bringen. 
Derjenige Elternteil, der den Unterhaltsbeitrag erhalten hat, 
kann weiterhin den Sozialabzug für Kinder geltend machen 
und hat grundsätzlich Anspruch auf den vollen Abzug. Mit 
dem Einverständnis beider steuerp�ichtigen Elternteile tritt 
die KSTV jedoch auf eine häl�ige Au�eilung des Abzugs ein. 

Die Motion Collomb/De�errard verlangt vom Staatsrat, der 
Verschlechterung der Situation des zahlenden Elternteils bei 
Erreichen der Volljährigkeit des Kindes Rechnung zu tragen 
und sich dabei an der Berner Praxis zu orientieren. Diese ent-
spricht der oben erwähnten Freiburger Praxis. Der Kanton 
Bern sieht jedoch auch vor, dass der «zahlende» Elternteil 
einen Sozialabzug für unterstützungsbedür�ige Personen 
geltend machen kann, der sich dort auf 4000 Franken beläu�. 
Derjenige Elternteil, der den Unterhaltsbeitrag erhalten hat, 
erhält weiterhin den Sozialabzug für Kinder.

Die vorgeschlagene Gesetzesbestimmung ist Teil der Umset-
zung der mit grosser Mehrheit angenommenen Motion. 
Der Staatsrat hat eine Regelung vorgeschlagen, die die oben 
erwähnte Berner Praxis vollständig übernimmt. Daraus 
ergibt sich, dass ein Kind tatsächlich zu zwei vollen Abzü-
gen berechtigen kann, zum einen zum Kinderabzug und zum 
anderen zum Abzug für unterstützungsbedür�ige Personen. 
Da jeder Elternteil seinen eigenen vollen Abzug geltend 
machen kann, ist es nicht mehr notwendig, halbe Abzüge 
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den Vorentwurf weitgehend. Die Kritikpunkte werden im 
Folgenden aufgeführt:

2.3. Vernehmlassungsergebnisse 

2.3.1. Anpassung des Aktienrechts

Zur Anpassung des Aktienrechts infolge einer eidgenössi-
schen Aktienrechtsrevision wurde keine Kritik geäussert.

2.3.2. Sozialabzug für getrennt lebende, 
geschiedene oder unverheiratete 
Elternteile volljähriger Kinder 

Zur geplanten Ausweitung des Sozialabzugs für unterstüt-
zungsbedür�ige Personen auf geschiedene, getrennt lebende 
und unverheiratete Elternteile volljähriger Kinder wurde 
von verschiedenen Vernehmlassungsteilnehmenden Kritik 
geäussert. Das Amt für Gesetzgebung (GeGA) schlägt vor, 
einige konkrete Beispiele in den Entwurf aufzunehmen, die 
die verschiedenen Situationen aufzeigen, in denen Eltern in 
bestimmten Fällen für ihre Kinder nicht nur einen Kinder-
abzug, sondern auch einen Abzug für unterstützungsbedürf-
tige Personen geltend machen können. Weiter gibt das GeGA 
auch zu bedenken, dass dieser zusätzliche Abzug zu einer 
Ungleichbehandlung gegenüber verheirateten Eltern führt, 
die nur einen Abzug für ihre volljährigen Kinder beanspru-
chen können, und stellt sich die Frage, ob die gesetzliche 
Verankerung dieser Ungleichbehandlung nicht verfassungs-
widrig ist. Nach Ansicht des GeGA sollte dem erläuternden 
Bericht entnommen werden können, ob diese Ungleichbe-
handlung mit der Verfassung vereinbar ist.

Das Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann und 
für Familienfragen (GFB) ist der Au�assung, dass dieser 
zweite Abzug nur dem getrennt lebenden, geschiedenen oder 
unverheirateten Elternteil gewährt werden soll, der allein mit 
dem Kind oder im Konkubinat lebt. Es kann also der Fall 
eintreten, dass zwei Konkubinatspartner/innen für dasselbe 
Kind zwei Sozialabzüge geltend machen können, während 
diese Möglichkeit für verheiratete Paare nicht besteht. Diese 
Ungleichbehandlung erachtet das GFB als besonders proble-
matisch. 

Die sozialdemokratische Partei (SP) stellt fest, dass der Sozi-
alabzug für geschiedene, getrennt lebende oder unverheira-
tete Eltern volljähriger Kinder die Ungleichbehandlung zwi-
schen verheirateten und unverheirateten Paaren, zwischen 
sorgeberechtigtem und nicht sorgeberechtigtem Elternteil 
sowie zwischen volljährigen und minderjährigen Kindern 
weiter verstärkt, und lehnt diesen Teil der Revision aufgrund 
der Verletzung des Gleichbehandlungsgrundsatzes ab. 

Die Mitte ist zur Frage des Sozialabzugs für geschiedene, 
getrennt lebende oder unverheiratete Eltern mit volljährigen 
Kindern geteilter Meinung. 

Die Liberalen (FDP) �nden die Einführung eines Sozialab-
zugs für geschiedene Eltern volljähriger Kinder interessant. 
Die FDP schlägt vor, dass im Falle von Unterhaltszahlungen 
eines Elternteils an ein volljähriges Kind der gesamte Betrag 
beim unterhaltszahlenden Elternteil abzugsfähig sein soll, 
dieser Betrag jedoch beim volljährigen Kind, das die Unter-
haltszahlungen erhält, zu besteuern wäre. Gleichzeitig würde 
der Sozialabzug beim anderen Elternteil, der das volljährige 
Kind beherbergt, bestehen bleiben. 

Die vorgeschlagene ˜nderung wir� zahlreiche Fragen auf. 
Vor einer Stellungnahme zu den einzelnen Bemerkungen ist 
ein Blick auf das geltende Steuerrecht sinnvoll. Für Elternteile 
minderjähriger Kinder mit Unterhaltszahlungen gilt grund-
sätzlich folgende Steuerregelung: Der «zahlende» Elternteil 
kann den Betrag seiner geleisteten Unterhaltszahlungen 
abziehen. Der «begünstigte» Elternteil muss den Unterhalts-
beitrag versteuern, kann aber den Sozialabzug für Kinder 
geltend machen. Mit dem Einverständnis beider steuerp�ich-
tigen Elternteile tritt die Kantonale Steuerverwaltung (KSTV) 
jedoch auf eine häl�ige Au�eilung des Abzugs ein. Sobald 
das Kind volljährig wird, ändert sich das Steuersystem. Nach 
dem harmonisierten Bundesrecht ist der Unterhaltsbeitrag 
bei der jungen Empfängerin/beim jungen Empfänger steu-
erfrei. Im Gegenzug kann der «zahlende» Elternteil seine 
geleisteten Unterhaltsbeiträge nicht mehr in Abzug bringen. 
Derjenige Elternteil, der den Unterhaltsbeitrag erhalten hat, 
kann weiterhin den Sozialabzug für Kinder geltend machen 
und hat grundsätzlich Anspruch auf den vollen Abzug. Mit 
dem Einverständnis beider steuerp�ichtigen Elternteile tritt 
die KSTV jedoch auf eine häl�ige Au�eilung des Abzugs ein. 

Die Motion Collomb/De�errard verlangt vom Staatsrat, der 
Verschlechterung der Situation des zahlenden Elternteils bei 
Erreichen der Volljährigkeit des Kindes Rechnung zu tragen 
und sich dabei an der Berner Praxis zu orientieren. Diese ent-
spricht der oben erwähnten Freiburger Praxis. Der Kanton 
Bern sieht jedoch auch vor, dass der «zahlende» Elternteil 
einen Sozialabzug für unterstützungsbedür�ige Personen 
geltend machen kann, der sich dort auf 4000 Franken beläu�. 
Derjenige Elternteil, der den Unterhaltsbeitrag erhalten hat, 
erhält weiterhin den Sozialabzug für Kinder.

Die vorgeschlagene Gesetzesbestimmung ist Teil der Umset-
zung der mit grosser Mehrheit angenommenen Motion. 
Der Staatsrat hat eine Regelung vorgeschlagen, die die oben 
erwähnte Berner Praxis vollständig übernimmt. Daraus 
ergibt sich, dass ein Kind tatsächlich zu zwei vollen Abzü-
gen berechtigen kann, zum einen zum Kinderabzug und zum 
anderen zum Abzug für unterstützungsbedür�ige Personen. 
Da jeder Elternteil seinen eigenen vollen Abzug geltend 
machen kann, ist es nicht mehr notwendig, halbe Abzüge 
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vorzusehen. Hingegen ist es sinnvoll, darauf hinzuweisen, 
dass ein Konkubinatspaar grundsätzlich keinen «doppelten 
Abzug» für ein gemeinsames Kind geltend machen kann, da 
die KSTV in diesem Fall grundsätzlich keine Unterhalts-
zahlungen zulässt. Die Bestimmung wird hauptsächlich für 
volljährige Kinder von getrennt lebenden oder geschiedenen 
Eltern oder, im Falle von Konkubinatspaaren, für deren nicht 
gemeinsamen Kinder zur Anwendung kommen. Der Staatsrat 
hat in seinem erläuternden Bericht auch auf die namentlich 
vom GeGA angesprochenen Gleichbehandlungsprobleme 
hingewiesen. Einen solchen «Doppelabzug» gibt es jedoch 
bereits in mehreren Kantonen und bei der direkten Bundes-
steuer, was bisher nicht angefochten wurde. Dem Vorschlag 
der FDP kann nicht gefolgt werden, da sich die Steuerfrei-
heit der Unterhaltszahlungen, die volljährige Kinder erhalten, 
aus dem harmonisierten Steuerrecht des Bundes ergibt. Eine 
˜nderung in die vorgeschlagene Richtung würde daher eine 
Gesetzesänderung auf Bundesebene erfordern. 

Zum gegenwärtigen Zeitpunkt schlägt der Staatsrat vor, die 
in Umsetzung der vom Grossen Rat weitgehend befürworte-
ten Motion vorgeschlagene Bestimmung beizubehalten. 

2.3.3. Änderung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen

Die SP und die Mitte Links CSP lehnen die ˜nderung des 
Tarifs der Steuer auf Kapitalleistungen insbesondere auf-
grund der geringen Anzahl von Steuerp�ichtigen, die diese 
Massnahme im Vergleich zu ihren Kosten betri�, ab. Der 
FGV fordert, dass die Einrichtung, die die Kapitalleistung 
auszahlt, verp�ichtet wird, die Quellensteuer für den Kanton 
und die Gemeinde einzubehalten und an diese zu überwei-
sen. 

Es wurden in den letzten Jahren regelmässig Vorstösse zur 
˜nderung des Tarifs der Steuer auf Kapitalleistungen einge-
reicht, eine Forderung, die dadurch gerechtfertigt ist, dass 
der Kanton Freiburg bei interkantonalen Vergleichen der 
Steuerbelastung für bestimmte Kategorien von Steuerp�ich-
tigen an zweitletzter Stelle steht.

Der Grosse Rat hat die Motion zur ˜nderung des Tarifs der 
Steuer auf Kapitalleistungen mit grosser Mehrheit angenom-
men, und die geforderte Senkung bleibt moderat. Aus diesen 
Gründen wird der Staatsrat diese ˜nderung im Rahmen der 
Botscha� beibehalten. 

Die Forderung des FGV nach einer Quellenbesteuerung 
aller Kapitalleistungen kann nicht berücksichtigt werden, 
da sie dem harmonisierten Bundesrecht zuwiderläu�, wie 
der Staatsrat in seiner Antwort auf das Postulat 2015-GC-
161 Schnyder/de Weck ausgeführt hatte. Es ist nicht in der 
Kompetenz des Freiburger Gesetzgebers, die Quellenbesteu-
erung von Kapitalleistungen auf Personen mit Schweizer 
Staatsbürger scha� oder einer Niederlassungsbewilligung, 

die in der Schweiz wohnen oder sich dort au�alten, auszu-
dehnen.

2.3.4. Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression (Art. 36 Abs. 1, 2)

Die Mitte Links CSP fragt sich, ob dieser Ausgleich nicht um 
ein oder zwei Jahre aufgeschoben werden sollte, damit sie mit 
stabilisierten Wirtscha�skennzahlen vorgenommen werden 
kann. 

Der FGV spricht sich für eine mindestens zweijährige Ver-
schiebung der Umsetzung dieser Massnahme aus, um die 
Gemeinden vor den Auswirkungen zu schonen, die sich auf 
ihre Leistungen niederschlagen werden. Ausserdem bringt 
sie eine andere Lösung ins Spiel, die den Steuerzahlerinnen 
und Steuerzahlern entgegenkommen könnte, nämlich die 
Einführung von 12 Monatsraten, wodurch die Akontozah-
lungen über das Jahr besser verteilt würden. 

Der Staatsrat räumt ein, dass die Teuerung per 31. Dezem-
ber 2021 nicht unbedingt einen Ausgleich der Folgen der 
kalten Progression erfordert. Andererseits liegt die bekannte 
In�ation seit Anfang 2022 bei über 3 %. Es gibt Stimmen, die 
sofortige Massnahmen für die Konsumentinnen und Kon-
sumenten fordern. Angesichts des weltweit unruhigen geo-
politischen und wirtscha�lichen Umfelds ist ein Ausgleich 
der Folgen der kalten Progression ab der Steuerperiode�2023 
sinnvoll und notwendig. 

Mit einer Verteilung der Akontozahlungen auf 12 Monatsra-
ten können die Steuerp�ichtigen ihre Zahlung besser sta�eln, 
was das Bezugsrisiko der Steuerbehörden verringert. Diese 
Massnahme führt aber nicht zu einer Senkung der Steuer-
last der Steuerp�ichtigen und stellt keine Massnahme zur 
Berücksichtigung der steigenden Lebenshaltungskosten dar. 
Die Prüfung, ob ein Wechsel zu 12�Akontozahlungen zweck-
mässig wäre, sollte wie mit dem FGV besprochen Gegen-
stand eines separaten Projekts sein. 

2.3.5. Auswirkungen des Entwurfs

Das GFB ist der Au�assung, dass es auf der Grundlage des 
erläuternden Berichts schwierig ist, sich ein klares Bild vom 
tatsächlichen Nutzen für die Steuerp�ichtigen zu machen, 
insbesondere mit Blick auf die Kau�ra� für die prekärsten 
Haushalte punkto ˜nderung des Tarifs der Steuer auf Kapi-
talleistungen aus der 2. Säule und der Säule 3a, Folgen der kal-
ten Progression durch eine Tarifstufenanpassung oder Ein-
führung eines Sozialabzugs für geschiedene, getrennt lebende 
oder unverheiratete Elternteile von volljährigen Kindern. 

Obwohl die Finanzverwaltung (FinV) keine Bemerkungen zu 
den Gesetzesänderungen an sich hat, ist sie weiterhin besorgt 
über die erheblichen Steuerausfälle, die sich aus dieser Vor-
lage für die ö�entliche Hand ergeben. Sie ist der Ansicht, 
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dass diese Steuerausfälle zusätzlich zu den Auswirkungen 
der kürzlich in Kra� getretenen Steuersenkungen die Ein-
haltung des vorgeschriebenen ausgeglichenen Voranschlags 
in den kommenden Jahren erschweren dür�en. 

Der FGV hat verschiedene Bemerkungen und Vorschläge zu 
den Gesetzesänderungen gemacht. Er nennt verschiedene 
negative �nanzielle Auswirkungen für die Gemeinden im 
Zusammenhang mit bestimmten Gesetzesänderungen. Sei-
ner Ansicht werden die Anpassung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen, der Sozialabzug für geschiedene, getrennt 
lebende oder unverheiratete Eltern volljähriger Kinder und 
der Ausgleich der Folgen der kalten Progression erhebliche, 
für jede fragliche ˜nderungen auf mehrere Millionen Fran-
ken geschätzte �nanzielle Auswirkungen auf die Gemein-
de�nanzen haben. Er stellt klar, dass die Souveränität jeder 
Behörde respektiert werden muss, und ist daher der Au�as-
sung, dass kommunale Gesetzgeber nach Massgabe ihrer 
Gemeinde�nanzen und ihrer Finanzplanung selber über 
Steuersenkungen entscheiden können müssen. Er verweist 
auf die unterschiedliche Struktur der Kantons- und Gemein-
deeinnahmen. Der FGV hält es für kontraproduktiv, wenn 
es in der Folge von Steuersenkungen zu kommunalen Steu-
ererhöhungen oder einem Abbau kommunaler Leistungen 
kommen würde. Der FGV hat in seiner Stellungnahme ver-
schiedene Vorschläge formuliert. In Bezug auf die beiden 
Motionen schlägt er vor, dass die Behörden, die die Steu-
ersenkungen beschliessen, das heisst der Grosse Rat, die 
�nanziellen Auswirkungen der Beschlüsse auf die anderen 
Gemeinwesen tragen sollen, die ihrerseits nicht entscheiden, 
aber die Konsequenzen tragen müssen. 

Die Gemeinden La Roche, St. Silvester, Düdingen, Grandvil-
lard, Neyruz, Broc, Stadt Freiburg, Sorens, Rechthalten, Avry, 
Châtel- St-Denis, Vaulruz, Pla�eien, Le Pâquier sowie die 
Konferenz der Ammänner der Hauptorte und der grossen 
Gemeinden unterstützen die Stellungnahme des FGV. Die 
Gemeinde Cugy unterstützt die Stellungnahme des FGV mit 
Ausnahme von zwei Punkten. Sie ist gegen eine Verschiebung 
des Ausgleichs der Folgen der kalten Progression und gegen 
die Einführung von 12 Akontozahlungen. 

Die SP bedauert die Steuereinbussen, die die Vorlage für die 
Gemeinden zur Folge hat. 

Der Staatsrat ist sich im Klaren, dass die vorliegende Revision 
zu beträchtlichen Steuereinbussen führt. Er erinnert jedoch 
daran, dass die Mehrheit der Anpassungen im Rahmen der 
Umsetzung von angenommenen Motionen bzw. im Rahmen 
der im DStG vorgesehenen Kontrollmechanismen (Ausgleich 
der Folgen der kalten Progression) vorgeschlagen wird. Der 
geltende gesetzliche Rahmen im Gesetz über die Gemeinde-
steuern, im Gesetz über den Finanzhaushalt des Staates, im 
Gesetz über die Gemeinde�nanzen oder auch im Gesetz über 
den interkommunalen Finanzausgleich sieht keinen Mecha-
nismus zur Übernahme von kommunalen Steuerausfällen 

durch den Kanton vor. Das aktuelle Gesetzgebungsverfahren 
ermöglicht es jedoch, in einem demokratischen Prozess die 
notwendigen Korrekturen vorzunehmen. Die begleitenden 
Botscha�en des Staatsrats enthalten stets eine Schätzung 
der �nanziellen Auswirkungen auf die Gemeinde�nanzen 
insgesamt (eine Aufschlüsselung nach Gemeinden und/oder 
Kategorien von Steuerp�ichtigen ist hingegen nicht mög-
lich). Es ist Sache des Gesetzgebers, gegebenenfalls auf die 
vorgeschlagenen ˜nderungen zu verzichten, wenn er die �s-
kalischen Auswirkungen für die Gemeinwesen als zu gross 
einschätzt. 

Der Finanzausgleich scheint auch nicht das geeignete Ins-
trument zu sein, um die Kompensationen zugunsten der 
Gemeinden vorzunehmen. Mit dem Finanzausgleich sollen 
nämlich die Unterschiede im Steuerpotenzial der Gemeinden 
und der anhand eines synthetischen Bedarfsindexes ermit-
telte Finanzbedarf der Gemeinden teilweise ausgeglichen 
werden. Es handelt sich um den Ausgleich �nanzieller Dis-
paritäten zwischen den Gemeinden, und es geht keineswegs 
darum, dass der Staat �nanzielle Probleme infolge politischer 
Entscheidungen lösen soll. Der Finanzausgleich ist gerade so 
�exibel, dass er den Auswirkungen von Steueränderungen 
und -reformen Rechnung trägt, wenn auch zeitlich verzögert. 

2.3.6. Minimalsteuer

Der Staatsrat hatte die Vorlage des Bundes in seinem erläu-
ternden Bericht der Vollständigkeit halber erwähnt, ange-
sichts der Unsicherheiten über die Umsetzung der Vorlage 
auf eidgenössischer Ebene. Im Rahmen der vorliegenden 
Revision sind jedoch keinerlei Massnahmen vorzusehen. Der 
Staatsrat nimmt jedoch zur Kenntnis, dass mehrere Ver-
nehmlassungsteilnehmende wünschen, dass (allfällige) Steu-
ermehreinnahmen aufgrund der Einführung der Minimal-
steuer nach einem noch zu bestimmenden Verteilschlüssel 
zwischen Staat und Gemeinden aufgeteilt werden sollen. 

2.3.7. Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose

Das Bundesgesetz über Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose (ÜLG; SR 837.2) ist am 1.�Juli 2021 in Kra� getre-
ten. Es regelt hauptsächlich den Mechanismus zur Berech-
nung und Gewährung dieser neuen Leistungen. Es ändert 
auch das Bundesgesetz vom 14. Dezember 1990 über die 
direkte Bundessteuer (DBG; SR 642.11) und das Bundesgesetz 
vom 14. Dezember 1990 über die Harmonisierung der direk-
ten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG; SR 642.14) 
dahingehend, dass Einkün�e aufgrund des Bundesgesetzes 
vom 19. Juni 2020 über Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose steuerfrei sind. Das Gesetz ist sofort und ohne 
die übliche zweijährige Umsetzungsfrist zur Anpassung der 
Steuergesetzgebung in Kra� getreten. Seit dem Inkra�tre-
ten des Gesetzes sind diese Leistungen daher direkt auf der 
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dass diese Steuerausfälle zusätzlich zu den Auswirkungen 
der kürzlich in Kra� getretenen Steuersenkungen die Ein-
haltung des vorgeschriebenen ausgeglichenen Voranschlags 
in den kommenden Jahren erschweren dür�en. 

Der FGV hat verschiedene Bemerkungen und Vorschläge zu 
den Gesetzesänderungen gemacht. Er nennt verschiedene 
negative �nanzielle Auswirkungen für die Gemeinden im 
Zusammenhang mit bestimmten Gesetzesänderungen. Sei-
ner Ansicht werden die Anpassung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen, der Sozialabzug für geschiedene, getrennt 
lebende oder unverheiratete Eltern volljähriger Kinder und 
der Ausgleich der Folgen der kalten Progression erhebliche, 
für jede fragliche ˜nderungen auf mehrere Millionen Fran-
ken geschätzte �nanzielle Auswirkungen auf die Gemein-
de�nanzen haben. Er stellt klar, dass die Souveränität jeder 
Behörde respektiert werden muss, und ist daher der Au�as-
sung, dass kommunale Gesetzgeber nach Massgabe ihrer 
Gemeinde�nanzen und ihrer Finanzplanung selber über 
Steuersenkungen entscheiden können müssen. Er verweist 
auf die unterschiedliche Struktur der Kantons- und Gemein-
deeinnahmen. Der FGV hält es für kontraproduktiv, wenn 
es in der Folge von Steuersenkungen zu kommunalen Steu-
ererhöhungen oder einem Abbau kommunaler Leistungen 
kommen würde. Der FGV hat in seiner Stellungnahme ver-
schiedene Vorschläge formuliert. In Bezug auf die beiden 
Motionen schlägt er vor, dass die Behörden, die die Steu-
ersenkungen beschliessen, das heisst der Grosse Rat, die 
�nanziellen Auswirkungen der Beschlüsse auf die anderen 
Gemeinwesen tragen sollen, die ihrerseits nicht entscheiden, 
aber die Konsequenzen tragen müssen. 

Die Gemeinden La Roche, St. Silvester, Düdingen, Grandvil-
lard, Neyruz, Broc, Stadt Freiburg, Sorens, Rechthalten, Avry, 
Châtel- St-Denis, Vaulruz, Pla�eien, Le Pâquier sowie die 
Konferenz der Ammänner der Hauptorte und der grossen 
Gemeinden unterstützen die Stellungnahme des FGV. Die 
Gemeinde Cugy unterstützt die Stellungnahme des FGV mit 
Ausnahme von zwei Punkten. Sie ist gegen eine Verschiebung 
des Ausgleichs der Folgen der kalten Progression und gegen 
die Einführung von 12 Akontozahlungen. 

Die SP bedauert die Steuereinbussen, die die Vorlage für die 
Gemeinden zur Folge hat. 

Der Staatsrat ist sich im Klaren, dass die vorliegende Revision 
zu beträchtlichen Steuereinbussen führt. Er erinnert jedoch 
daran, dass die Mehrheit der Anpassungen im Rahmen der 
Umsetzung von angenommenen Motionen bzw. im Rahmen 
der im DStG vorgesehenen Kontrollmechanismen (Ausgleich 
der Folgen der kalten Progression) vorgeschlagen wird. Der 
geltende gesetzliche Rahmen im Gesetz über die Gemeinde-
steuern, im Gesetz über den Finanzhaushalt des Staates, im 
Gesetz über die Gemeinde�nanzen oder auch im Gesetz über 
den interkommunalen Finanzausgleich sieht keinen Mecha-
nismus zur Übernahme von kommunalen Steuerausfällen 

durch den Kanton vor. Das aktuelle Gesetzgebungsverfahren 
ermöglicht es jedoch, in einem demokratischen Prozess die 
notwendigen Korrekturen vorzunehmen. Die begleitenden 
Botscha�en des Staatsrats enthalten stets eine Schätzung 
der �nanziellen Auswirkungen auf die Gemeinde�nanzen 
insgesamt (eine Aufschlüsselung nach Gemeinden und/oder 
Kategorien von Steuerp�ichtigen ist hingegen nicht mög-
lich). Es ist Sache des Gesetzgebers, gegebenenfalls auf die 
vorgeschlagenen ˜nderungen zu verzichten, wenn er die �s-
kalischen Auswirkungen für die Gemeinwesen als zu gross 
einschätzt. 

Der Finanzausgleich scheint auch nicht das geeignete Ins-
trument zu sein, um die Kompensationen zugunsten der 
Gemeinden vorzunehmen. Mit dem Finanzausgleich sollen 
nämlich die Unterschiede im Steuerpotenzial der Gemeinden 
und der anhand eines synthetischen Bedarfsindexes ermit-
telte Finanzbedarf der Gemeinden teilweise ausgeglichen 
werden. Es handelt sich um den Ausgleich �nanzieller Dis-
paritäten zwischen den Gemeinden, und es geht keineswegs 
darum, dass der Staat �nanzielle Probleme infolge politischer 
Entscheidungen lösen soll. Der Finanzausgleich ist gerade so 
�exibel, dass er den Auswirkungen von Steueränderungen 
und -reformen Rechnung trägt, wenn auch zeitlich verzögert. 

2.3.6. Minimalsteuer

Der Staatsrat hatte die Vorlage des Bundes in seinem erläu-
ternden Bericht der Vollständigkeit halber erwähnt, ange-
sichts der Unsicherheiten über die Umsetzung der Vorlage 
auf eidgenössischer Ebene. Im Rahmen der vorliegenden 
Revision sind jedoch keinerlei Massnahmen vorzusehen. Der 
Staatsrat nimmt jedoch zur Kenntnis, dass mehrere Ver-
nehmlassungsteilnehmende wünschen, dass (allfällige) Steu-
ermehreinnahmen aufgrund der Einführung der Minimal-
steuer nach einem noch zu bestimmenden Verteilschlüssel 
zwischen Staat und Gemeinden aufgeteilt werden sollen. 

2.3.7. Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose

Das Bundesgesetz über Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose (ÜLG; SR 837.2) ist am 1.�Juli 2021 in Kra� getre-
ten. Es regelt hauptsächlich den Mechanismus zur Berech-
nung und Gewährung dieser neuen Leistungen. Es ändert 
auch das Bundesgesetz vom 14. Dezember 1990 über die 
direkte Bundessteuer (DBG; SR 642.11) und das Bundesgesetz 
vom 14. Dezember 1990 über die Harmonisierung der direk-
ten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG; SR 642.14) 
dahingehend, dass Einkün�e aufgrund des Bundesgesetzes 
vom 19. Juni 2020 über Überbrückungsleistungen für ältere 
Arbeitslose steuerfrei sind. Das Gesetz ist sofort und ohne 
die übliche zweijährige Umsetzungsfrist zur Anpassung der 
Steuergesetzgebung in Kra� getreten. Seit dem Inkra�tre-
ten des Gesetzes sind diese Leistungen daher direkt auf der 
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Grundlage des StHG steuerbefreit. Der kantonale Rechtsrah-
men ist somit zu bereinigen und diese Steuerbefreiung auch 
im DStG vorzusehen. 

3. Beantragte Änderungen

3.1. Anpassungen an die Aktienrechtsrevision 
(Art. 21 Abs. 8, 132 Abs. 1bis, 133 Abs. 2)

Mit den Anpassungen soll dem neu eingeführten Rechtsin-
stitut des Kapitalbands und der Buchführung in ausländi-
scher Währung Rechnung getragen werden. 

3.2. Änderung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen (Art. 39 und 84)

Mit einer Motion vom 24. Juni 2021 (2021-GC-91) verlang-
ten die Grossräte Achim Schneuwly und Hubert Da�on eine 
Steuerreduktion auf Kapitalab�ndungen bei den Kapitalleis-
tungen aus der Vorsorge (2. und 3. Säule). Dieser Forderung 
lag insbesondere die Tatsache zugrunde, dass der Kanton 
Freiburg im interkantonalen Vergleich Kapitalleistungen 
stark besteuert.

Der Grosse Rat hat diese Motion am 2. Februar 2022 gut-
geheissen. Mit dem vorliegenden Entwurf soll der Tarif der 
Steuer auf Kapitalleistungen wie von den Motionären vorge-
schlagen angepasst werden.

3.3. Steuerbefreiung der Überbrückungs-
leistungen für ältere Arbeitslose  
(Art. 25 Abs. 1 Bst. k)

Mit der ˜nderung soll das kantonale Recht an die am 
1.�Januar 2021 in Kra� getretene ˜nderung des StHG ange-
passt werden. 

3.4. Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression (Art. 36 Abs. 1, 2, 37 Abs. 1)

Kalte Progression ist die Steuermehrbelastung, die dann ein-
tritt, wenn der Steuertarif nicht an die Entwicklung des Nomi-
naleinkommens angepasst wird. Die höhere Steuerbelastung 
entsteht dadurch, dass die Steuerprogression zunimmt, ohne 
dass sich die Kau�ra� erhöht. Die Einkommens- und Ver-
mögenssteuertarife sowie die Sozialabzüge müssen angepasst 
werden, wenn der Landesindex der Konsumentenpreise seit 
der letzten Anpassung um mindestens 5 % gestiegen ist, min-
destens aber alle drei Jahre. Da der Landesindex der Konsu-
mentenpreise kaum gestiegen ist, sind die Folgen der kalten 
Progression letztmals 2008 mit Wirkung auf den 1. Januar 
2009 ausgeglichen worden.

Gemäss Bericht des Staatsrats vom 8. März 2022 ist im Ver-
gleich des Indexes von 2007 (Referenzindex) mit dem von 

2021 eine Zunahme des Konsumentenpreisindexes um 
1,1327 %� festzustellen. Obschon die 5 % überhaupt nicht 
erreicht sind, zeigt der Vergleich zwischen den derzeitigen 
Abzügen und denjenigen nach Ausgleich der Folgen der kal-
ten Progression, dass �� gerundet auf die nächsten hundert 
Franken � die meisten Beträge angepasst werden müssen. 
Der Ausgleich der Folgen der kalten Progression würde sich 
somit für die meisten von diesen Abzügen betro�en Steuer-
p�ichtigen auswirken, selbst wenn Schätzungen im Einzelfall 
schwierig sind.

Der Ausgleich rechtfertigt sich auch und insbesondere ange-
sichts der geopolitischen und weltwirtscha�lichen Lage, die 
seit Jahresbeginn zu einer In�ation von rund 3 % geführt hat. 
Wenig optimistische Ankündigungen zur Energieversor-
gung, der festgefahrene Krieg in der Ukraine und auch die 
weiterhin instabile Gesundheitssituation sind Faktoren, die 
weiterhin die Preise in die Höhe treiben werden. 

3.4.1. Einführung eines Sozialabzugs für den 
getrennt lebenden, geschiedenen 
oder unverheirateten Elternteil eines 
volljährigen Kindes (Art. 36 Abs. 1 Bst. c)

Mit ihrer am 9. September 2021 (2021-GC-12) eingereichten 
und begründeten Motion verlangten Grossrat Eric Collomb 
und Grossrätin Francine De�errard vom Staatsrat einen 
Vorschlag zur ˜nderung des DStG dahingehend, dass ein 
Steuerabzug für den getrennt lebenden, geschiedenen oder 
unverheirateten Elternteil, der seinem volljährigen Kind 
Unterhaltsbeiträge zahlt, eingeführt wird. Ihnen zufolge 
kann ein solcher Abzug nicht mehr geltend gemacht werden, 
wenn ein Elternteil für ein volljähriges Kind weiterhin Unter-
haltsbeiträge zahlt. Sie schlugen vor, sich am im Kanton Bern 
geltenden Merkblatt Nr.�12 zu orientieren, das einen Steuer-
abzug für den getrennt lebenden, geschiedenen oder unver-
heirateten Elternteil vorsieht, der seinem volljährigen Kind 
Unterhaltsbeiträge zahlt. 

In seiner Antwort vom 21. Dezember 2021 erklärte der 
Staatsrat im Wesentlichen, der Kanton Freiburg wende die 
von den Motionären angesprochene bernische Praxis bereits 
(weitgehend) an. Ausserdem können die Eltern den Sozial-
abzug auch anders au�eilen, so ist namentlich eine häl�ige 
Au�eilung des Sozialabzugs für Kinder möglich.

Bei den Beratungen im Grossen Rat stellte sich heraus, dass 
es in der Debatte nicht wirklich um den Sozialabzug für Kin-
der ging � den der zahlende Elternteil in Anspruch nehmen 
kann, sobald das Kind volljährig ist �, sondern um die Ein-
führung eines zweiten Sozialabzugs für unterstützungsbe-
dür�ige Personen, den der Elternteil in Anspruch nehmen 
könnte, der die Unterhaltszahlungen erhält. Von einem sol-
chen Zweitabzug ist in der Motion nicht die Rede, er kommt 
aber auch im Merkblatt Nr.�12 des Kantons Bern vor. Dieser 
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Unterstützungsabzug beträgt heute 4600 Franken, der Sozi-
alabzug für Kinder 8000�Franken. 

Konkret bedeutet die Umsetzung dieser Massnahme, dass 
zwei Sozialabzüge (Kinderabzug und Abzug für unterstüt-
zungsbedür�ige Personen) gewährt werden, um den «Kos-
ten» Rechnung zu tragen, die ein Kind verursacht. Dieser 
zweite Abzug wird dem getrennt lebenden, geschiedenen oder 
unverheirateten Elternteil gewährt, der allein mit dem Kind 
oder im Konkubinat lebt. Wie schon gesagt, wird der Abzug 
in den meisten Fällen nicht von Konkubinatspartnerinnen 
und -partnern für ihre gemeinsamen volljährigen Kinder 
geltend gemacht werden können, da Unterhaltszahlungen in 
einer solchen Konstellation grundsätzlich nicht zulässig sind. 
Nichtsdestotrotz wird es mit diesem neuen Abzug möglich 
sein, zwei Abzüge für ein einziges Kind geltend zu machen. 
Diese Möglichkeit besteht nicht für Verheiratete. 

Der Grosse Rat hat die Motion am 2. Februar 2022 mit 
grosser Mehrheit gutgeheissen. Die vorliegende Revision 
setzt die Motion nach den Richtlinien um, die in Kap.� 4 
erläuterte werden.

3.5. Aufhebung des Ausgleichszinses  
(Art. 206 Abs. 1)

Der Ausgleichszins ist der Zins, der zwischen dem allgemei-
nen Fälligkeitstermin (in der Regel der 30. April N+1) und 
dem Datum der Abrechnung für die Steuerperiode N erho-
ben wird, wenn die geleisteten Anzahlungen niedriger sind 
als der Abrechnungsbetrag. Ursprünglich war die Frist für 
das Einreichen der Steuererklärung auf den 1. März N+1 fest-
gesetzt (heute 31. März). Anhand der Steuererklärung konnte 
die steuerp�ichtige Person feststellen, ob die von der KSTV 
in Rechnung gestellten Akontozahlungen im Verhältnis zum 
tatsächlich erzielten Einkommen und Vermögen im betref-
fenden Steuerjahr ausreichend waren. Falls nicht, konnte sie 
den Restbetrag mit einer freiwilligen Akontozahlung beglei-
chen (leerer Einzahlungsschein), was lange mit 1,5 % verzinst 
wurde. Der Ausgleichszins betrug lange 1,5 % und konnte 
mit Verzugszinsen auf Akontozahlungen und auf der Steuer-
abrechnung kumuliert werden. 

Die Situation hat sich geändert: Seit 2014 haben die Steuer-
p�ichtigen die Möglichkeit, gegen Bezahlung einer Gebühr 
eine oder mehrere Fristverlängerungen für die Abgabe der 
Steuererklärung zu erhalten. Die Frist kann auf Ende Juni, 
Ende August, Ende Oktober oder bis spätestens 15.�Dezember 
verlängert werden. Übrigens müssen die Selbstständigerwer-
benden ihre Steuerklärung bis 30. Juni einreichen, die Kader 
von Unternehmen bis 31. August. Wenn die steuerp�ichtige 
Person eine längere Frist hat, um ihre Steuererklärung einzu-
reichen, kann sie bis zum 30. April nicht abschätzen, wie viel 
Steuern nach Zahlung der in Rechnung gestellten Akontozah-
lungen noch fällig sind. Die Erhebung von Ausgleichszinsen 

ist daher nicht mehr stimmig: Einerseits hat die steuerp�ich-
tige Person die Möglichkeit, die Abgabe der Steuererklärung 
gegen eine Gebühr aufzuschieben, tut sie dies aber, muss sie 
womöglich Ausgleichszinsen zahlen, wenn sich im Nachhin-
ein herausstellt, dass die geleisteten Akontozahlungen nicht 
ausreichend waren. Dazu kommt, dass der Ausgleichszins 
von den Steuerp�ichtigen, die alle ihnen in Rechnung gestell-
ten Vorauszahlungen geleistet und keinen Ein�uss auf den 
Fortschritt der Veranlagungsarbeiten der KSTV haben, o� 
missverstanden und schlecht akzeptiert wird. 

Die Finanzdirektion (FIND) hat den Ausgleichszinssatz 2020 
aufgrund der Coronapandemie und ab 2022 im Zuge einer 
˜nderung im System zur Verrechnungssteuerrückerstattung 
auf 0 % festgesetzt. Ab 2022 wird die Verrechnungssteuer auf 
die Abrechnung der Kantonssteuern des laufenden Jahres 
geschlagen (und nicht des Folgejahres). Damit kann der Kan-
ton Freiburg seine Rückerstattungspraxis an diejenige von 
rund zwanzig anderen Kantonen anpassen. Die Festlegung 
des Ausgleichszinses auf 0 % ist auch eine notwendige Bedin-
gung für das neue System, da die Verrechnungssteuer nicht 
verzinst werden kann.

Unter Berücksichtigung all dessen schlägt der Revisionsent-
wurf vor, das DStG so zu ändern, dass der Passus über die 
Erhebung des Ausgleichszinses gestrichen wird. Verzugszin-
sen auf Akontozahlungen (wenn der Steuerp�ichtige die in 
Rechnung gestellten Akontozahlungen nicht oder verspätet 
bezahlt) und Verzugszinsen auf Abrechnungen (wenn der 
Steuerp�ichtige den in der Abrechnung festgesetzten Steu-
ersaldo nicht innerhalb der gesetzten Frist bezahlt) bleiben 
hingegen bestehen. 

Die Abscha�ung des Ausgleichszinses erfordert eine Anpas-
sung der Praxis bei den Nachsteuern: Nach der bisherigen 
Nachsteuerpraxis hat die KSTV einen Ausgleichszins (1,5 %) 
auf den nachbesteuerten Beträgen erhoben (die gesetzliche 
Bestimmung sieht nur die P�icht zur Erhebung eines Zinses 
ohne Angabe eines Satzes vor). Bei der direkten Bundessteuer 
wird ein Verzugszins erhoben. Die P�icht, einen Zins auf 
Nachsteuern zu erheben, ergibt sich aus dem harmonisierten 
Recht (Art.� 53 und 53a des Gesetzes über die Harmonisie-
rung der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden [SR 
642.14; StHG]).

Mit der Au�ebung des Ausgleichszinses lässt sich nicht an 
der Praxis der KSTV festhalten. Kün�ig wird bei Nachsteu-
ern ein Verzugszins erhoben. Aus Gründen der Rechtssicher-
heit wird diese Präzisierung im Gesetz vorgenommen. 
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Unterstützungsabzug beträgt heute 4600 Franken, der Sozi-
alabzug für Kinder 8000�Franken. 

Konkret bedeutet die Umsetzung dieser Massnahme, dass 
zwei Sozialabzüge (Kinderabzug und Abzug für unterstüt-
zungsbedür�ige Personen) gewährt werden, um den «Kos-
ten» Rechnung zu tragen, die ein Kind verursacht. Dieser 
zweite Abzug wird dem getrennt lebenden, geschiedenen oder 
unverheirateten Elternteil gewährt, der allein mit dem Kind 
oder im Konkubinat lebt. Wie schon gesagt, wird der Abzug 
in den meisten Fällen nicht von Konkubinatspartnerinnen 
und -partnern für ihre gemeinsamen volljährigen Kinder 
geltend gemacht werden können, da Unterhaltszahlungen in 
einer solchen Konstellation grundsätzlich nicht zulässig sind. 
Nichtsdestotrotz wird es mit diesem neuen Abzug möglich 
sein, zwei Abzüge für ein einziges Kind geltend zu machen. 
Diese Möglichkeit besteht nicht für Verheiratete. 

Der Grosse Rat hat die Motion am 2. Februar 2022 mit 
grosser Mehrheit gutgeheissen. Die vorliegende Revision 
setzt die Motion nach den Richtlinien um, die in Kap.� 4 
erläuterte werden.

3.5. Aufhebung des Ausgleichszinses  
(Art. 206 Abs. 1)

Der Ausgleichszins ist der Zins, der zwischen dem allgemei-
nen Fälligkeitstermin (in der Regel der 30. April N+1) und 
dem Datum der Abrechnung für die Steuerperiode N erho-
ben wird, wenn die geleisteten Anzahlungen niedriger sind 
als der Abrechnungsbetrag. Ursprünglich war die Frist für 
das Einreichen der Steuererklärung auf den 1. März N+1 fest-
gesetzt (heute 31. März). Anhand der Steuererklärung konnte 
die steuerp�ichtige Person feststellen, ob die von der KSTV 
in Rechnung gestellten Akontozahlungen im Verhältnis zum 
tatsächlich erzielten Einkommen und Vermögen im betref-
fenden Steuerjahr ausreichend waren. Falls nicht, konnte sie 
den Restbetrag mit einer freiwilligen Akontozahlung beglei-
chen (leerer Einzahlungsschein), was lange mit 1,5 % verzinst 
wurde. Der Ausgleichszins betrug lange 1,5 % und konnte 
mit Verzugszinsen auf Akontozahlungen und auf der Steuer-
abrechnung kumuliert werden. 

Die Situation hat sich geändert: Seit 2014 haben die Steuer-
p�ichtigen die Möglichkeit, gegen Bezahlung einer Gebühr 
eine oder mehrere Fristverlängerungen für die Abgabe der 
Steuererklärung zu erhalten. Die Frist kann auf Ende Juni, 
Ende August, Ende Oktober oder bis spätestens 15.�Dezember 
verlängert werden. Übrigens müssen die Selbstständigerwer-
benden ihre Steuerklärung bis 30. Juni einreichen, die Kader 
von Unternehmen bis 31. August. Wenn die steuerp�ichtige 
Person eine längere Frist hat, um ihre Steuererklärung einzu-
reichen, kann sie bis zum 30. April nicht abschätzen, wie viel 
Steuern nach Zahlung der in Rechnung gestellten Akontozah-
lungen noch fällig sind. Die Erhebung von Ausgleichszinsen 

ist daher nicht mehr stimmig: Einerseits hat die steuerp�ich-
tige Person die Möglichkeit, die Abgabe der Steuererklärung 
gegen eine Gebühr aufzuschieben, tut sie dies aber, muss sie 
womöglich Ausgleichszinsen zahlen, wenn sich im Nachhin-
ein herausstellt, dass die geleisteten Akontozahlungen nicht 
ausreichend waren. Dazu kommt, dass der Ausgleichszins 
von den Steuerp�ichtigen, die alle ihnen in Rechnung gestell-
ten Vorauszahlungen geleistet und keinen Ein�uss auf den 
Fortschritt der Veranlagungsarbeiten der KSTV haben, o� 
missverstanden und schlecht akzeptiert wird. 

Die Finanzdirektion (FIND) hat den Ausgleichszinssatz 2020 
aufgrund der Coronapandemie und ab 2022 im Zuge einer 
˜nderung im System zur Verrechnungssteuerrückerstattung 
auf 0 % festgesetzt. Ab 2022 wird die Verrechnungssteuer auf 
die Abrechnung der Kantonssteuern des laufenden Jahres 
geschlagen (und nicht des Folgejahres). Damit kann der Kan-
ton Freiburg seine Rückerstattungspraxis an diejenige von 
rund zwanzig anderen Kantonen anpassen. Die Festlegung 
des Ausgleichszinses auf 0 % ist auch eine notwendige Bedin-
gung für das neue System, da die Verrechnungssteuer nicht 
verzinst werden kann.

Unter Berücksichtigung all dessen schlägt der Revisionsent-
wurf vor, das DStG so zu ändern, dass der Passus über die 
Erhebung des Ausgleichszinses gestrichen wird. Verzugszin-
sen auf Akontozahlungen (wenn der Steuerp�ichtige die in 
Rechnung gestellten Akontozahlungen nicht oder verspätet 
bezahlt) und Verzugszinsen auf Abrechnungen (wenn der 
Steuerp�ichtige den in der Abrechnung festgesetzten Steu-
ersaldo nicht innerhalb der gesetzten Frist bezahlt) bleiben 
hingegen bestehen. 

Die Abscha�ung des Ausgleichszinses erfordert eine Anpas-
sung der Praxis bei den Nachsteuern: Nach der bisherigen 
Nachsteuerpraxis hat die KSTV einen Ausgleichszins (1,5 %) 
auf den nachbesteuerten Beträgen erhoben (die gesetzliche 
Bestimmung sieht nur die P�icht zur Erhebung eines Zinses 
ohne Angabe eines Satzes vor). Bei der direkten Bundessteuer 
wird ein Verzugszins erhoben. Die P�icht, einen Zins auf 
Nachsteuern zu erheben, ergibt sich aus dem harmonisierten 
Recht (Art.� 53 und 53a des Gesetzes über die Harmonisie-
rung der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden [SR 
642.14; StHG]).

Mit der Au�ebung des Ausgleichszinses lässt sich nicht an 
der Praxis der KSTV festhalten. Kün�ig wird bei Nachsteu-
ern ein Verzugszins erhoben. Aus Gründen der Rechtssicher-
heit wird diese Präzisierung im Gesetz vorgenommen. 
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4. Kommentar der einzelnen Bestimmungen 
(DStG)

Art. 21 Abs. 8

Die ˜nderungen wurden aus dem Bundesrecht übernom-
men. Die beiden Absätze werden aufgrund der Einführung 
des Kapitalbands ins Obligationenrecht geändert.

Art. 34 Abs. 1 Bst. k

Die neue Bestimmung regelt die Steuerbefreiung der Über-
brückungsleistungen für ältere Arbeitslose. 

Art. 36 Abs. 1 und 2

Die Sozialabzüge für Kinder oder Vollwaisen, die minder-
jährig sind oder sich in der Lehre oder im Studium be�n-
den, werden entsprechend den Vorschlägen und Schlussfol-
gerungen im Bericht des Staatsrats vom 8. März 2022 über 
den Ausgleich der Folgen der kalten Progression erhöht. Das 
Einkommen, ab dem der Sozialabzug reduziert wird, wird 
ebenfalls erhöht (Absatz 1 Bst. a und b). Dies gilt auch für die 
Sozialabzüge für Steuerp�ichtige in bescheidenen Verhält-
nissen (Absatz 2).

Absatz 1 Bst. c ermöglicht auch die Umsetzung der Motion 
Collomb/De�errard. Der Abzug für Unterstützungsbedürf-
tige existiert schon im DStG. Anders als der geltende Betrag 
für die direkte Bundessteuer (6500 Franken oder im Kanton 
Bern 4600 Franken) ist der abzugsfähige Betrag in Freiburg 
mit 1000 Franken bescheiden. Bis jetzt ist dieser Abzug 
den getrennt lebenden, geschiedenen oder unverheirateten 
Elternteilen nicht gewährt worden.

Mit der Erhöhung des Abzugs gilt neu folgende Regelung: 
der Elternteil, der den Unterhaltsbeitrag für das volljährige 
Kind leistet, ohne ihn abziehen zu können, kann den Sozial-
abzug von 8600�Franken geltend machen (Absatz 1 Bst. a). Es 
ist nicht mehr erforderlich, dass das Kind in der Lehre oder 
im Studium ausschliesslich von der steuerp�ichtigen Person 
unterhalten wird. Mit dem doppelten Abzug wird nämlich 
die Vermutung aufgestellt, dass beide Elternteile in gewis-
sem Umfang für den Unterhalt des Kindes au�ommen. Der 
Sozialabzug für Kinder wird also nicht mehr zwischen den 
beiden Elternteilen eines volljährigen Kindes aufgeteilt. Der 
Elternteil, der nicht in den Genuss des Sozialabzugs kommt, 
kann den Abzug für unterstützungsbedür�ige Personen gel-
tend machen, insofern davon ausgegangen wird, dass er oder 
sie auch die Unterhaltslast trägt. Im Kanton Bern beträgt die-
ser Abzug 4600 Franken und der Kinderabzug 8000 Fran-
ken. Um das gleiche Verhältnis beizubehalten, wird vorge-
schlagen, den Abzug für Unterstützungsbedür�ige auf 5000 
Franken jährlich zu erhöhen, nachdem der Sozialabzug für 
Kinder 8600 Franken beträgt. Der Sozialabzug für unterstüt-
zungsbedür�ige Personen kann nur von Steuerp�ichtigen 

geltend gemacht werden, die einen Unterhaltsbeitrag für das 
Kind zahlen und deren Situation sich durch die Volljährig-
keit des Kindes verschlechtert. Unverheiratete Eltern, die kei-
nen Unterhaltsbeitrag leisten, können jeweils die Häl�e des 
Sozialabzugs für Kinder geltend machen.

Im Rahmen der Kostenschätzung für diese Massnahme wur-
den auch verschiedene andere Optionen geprü�. Mehr dazu 
ist in Kapitel 5 zu �nden.

Die gesetzlichen Bestimmungen bleiben generell und abs-
trakt, damit sie weiterhin auf verschiedene Fallkonstellatio-
nen angewendet werden können; tatsächlich scheint es prob-
lematisch, nur den Fall geschiedener, getrennt lebender oder 
unverheirateter Eltern volljähriger Kinder zu regeln, von 
denen ein Elternteil Unterhaltszahlungen leistet. 

Art. 37 Abs. 1

Der Einkommenssteuertarif wird überarbeitet, um dem 
Bericht über die Auswirkungen der kalten Progression Rech-
nung zu tragen.

Art. 39

Der Tarif und die Abzüge der Steuer auf Kapitalleistungen 
werden entsprechend der Motion Schneuwly/Da�on ange-
passt. 

Art. 84 Abs. 3, Abs. 3bis

Der Steuertarif für an der Quelle besteuerte Kapitalleistun-
gen muss an die ˜nderungen von Artikel 39 DStG angepasst 
werden, wobei zu berücksichtigen ist, dass der Quellensteu-
erabzug auch die Gemeinde- und Kirchensteuern umfasst.

Art. 132 Abs. 1bis

Nach dem neuen Rechnungslegungsrecht können die juris-
tischen Personen ihre Jahresrechnung auch in ausländischer 
Währung führen. In diesem Fall muss bestimmt werden, wie 
der Reingewinn umgerechnet werden soll, da die Erhebung 
der Gewinnsteuer weiterhin in Schweizer Franken erfolgt. 
Laut Gesetzesbestimmung ist der Reingewinn mittels des 
durchschnittlichen Devisenkurses umzurechnen. 

Art. 133 Abs. 2 (neu)

Diese Bestimmung ist das Gegenstück von Artikel 132 
Abs.�1bis für die Kapitalsteuer.
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Art. 192 Abs. 1

Die Gesetzesbestimmung sieht kün�ig ausdrücklich vor, 
dass im Fall einer Nachsteuer ein Verzugszins zu erheben ist 
(siehe Zi�.�2.3).

Art. 206 Abs. 1

Nach dem ˜nderungsvorschlag wird die Möglichkeit aufge-
hoben, einen Ausgleichszins zu erheben. Der Beschluss, den 
Ausgleichszins in der Verordnung FIND auf 0 % festzusetzen, 
ist damit gesetzlich verankert.

Inkrafttreten

Das Gesetz untersteht nicht dem Finanzreferendum, aber 
dem Gesetzesreferendum.

Der Staatsrat schlägt eine Inkra�setzung auf den 1. Januar 
2023 vor.

5. Auswirkungen der Revision

5.1. Finanzielle Auswirkungen der Revision 
für den Staat

5.1.1. Änderung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen

Die Umsetzung des neuen Tarifs der Steuer auf Kapitalleis-
tungen wird Einnahmenausfälle von schätzungsweise 9,1 bis 
10,6 Millionen Franken pro Steuerperiode zur Folge haben 
(auf der Grundlage der Steuerperioden 2018, 2019 und 2020).

5.1.2. Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression

Finanziell wirkt sich der nach den im Bericht des Staatsrats 
vom 8. März 2022 dargelegten Modalitäten errechnete Aus-
gleich der Folgen der kalten Progression auf der Grundlage 
der amtlichen Steuerstatistiken per 30. Juni 2021 wie folgt auf 
die einfache Kantonssteuer aus:

a) Einkommenssteuer:

 > Einkommenssteuertarif 4,9 Mio.
 > Sozialabzüge für Kinder 0,8 Mio.
 > Sozialabzüge für Steuerp�ichtige 0,7 Mio.  

mit bescheidenem Einkommen
 > Gesamtkosten ˜nderungen Einkommenssteuer 6,6 Mio.

Die Gesamtkosten von 6,6 Millionen Franken entsprechen 
nicht genau der Summer der Kosten der einzelnen Massnah-
men (4,9 + 0,8 + 0,0 + 0,7 = 6,4 Mio.), und zwar aufgrund der 
Progressivität der Abzüge und der Wechselwirkungen zwi-
schen diesen Abzügen.

Diese �nanziellen Auswirkungen beziehen sich auf den 
Betrag der einfachen Kantonssteuer. Der kantonale Einkom-
menssteuerfuss muss auf die oben stehenden Beträge ange-
wandt werden. So belaufen sich die Gesamtkosten für den 
Kanton mit dem derzeitigen Steuerfuss von 96 % auf schät-
zungsweise 6,3 Millionen Franken.

b) Vermögenssteuer:

Da der Vermögenssteuertarif und die Abzüge 2021 angepasst 
wurden, wird kein Ausgleich der Folgen der kalten Progres-
sion berechnet. 

5.1.3. Abzug für unterstützungsbedürftige 
Personen

Heute �ndet der Abzug für unterstützungsbedür�ige Per-
sonen grundsätzlich keine Anwendung auf Eltern für die 
Unterstützung ihrer Kinder. Mit der jetzigen Revision ist 
vorgesehen, dass der Elternteil eines volljährigen Kindes, der 
für dessen Unterhalt au�ommt und einen Unterhaltsbei-
trag vom anderen Ehepartner erhält, diesen Abzug geltend 
machen kann. Dieser Abzug soll 5000 Franken betragen 
(siehe Zi�.�2.2.3). Für die Berechnung der �nanziellen Aus-
wirkungen der Erhöhung des Abzugs für unterstützungsbe-
dür�ige Personen und der Ausweitung seiner Anwendung 
auf geschiedene, getrennt lebende und unverheiratete Eltern 
musste die KSTV mehrere Arbeitshypothesen berücksichti-
gen:

 > Alle volljährigen Kinder (vor dem 30.12.2001 geboren) 
mit einem weder unverheirateten noch in eingetragener 
Partnerscha� lebenden Elternteil wurden herangezogen.

 > Doppelerfassungen (gleicher Vorname und gleiches 
Geburtsdatum) wurden manuell ausgeschieden.

 > Die Auswahl erfolgte auf der Grundlage der in der Steue-
rerklärung angegebenen Kinder (5858�Kinder) und der in 
der Veranlagungsanzeige berücksichtigten Kinder (5194 
Kinder). Für die Simulation wurde auf die in der Steue-
rerklärung angegebenen Kinder abgestellt. Die KSTV 
geht nämlich davon aus, dass die festgestellte Di�erenz 
zwischen Steuererklärung und Veranlagung wahrschein-
lich Fälle betri�, in denen die KSTV den Abzug gestri-
chen hat, weil er von beiden Elternteilen beansprucht 
wurde. In Zukun� sind es gerade diese Situationen, die 
korrigiert werden müssen.

 > Der für die Simulation berücksichtigte durchschnittliche 
kantonale Steuersatz beträgt 8,35 %:

Die Simulationen wurden unter Berücksichtigung verschie-
dener Abzugsbeträge durchgeführt. Die Kosten lassen sich 
wie folgt veranschlagen:

Kosten des neuen Kinderabzugs (der Abzug wurde für die 
5858 ermittelten Kinder zur Anwendung gebracht):
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Art. 192 Abs. 1

Die Gesetzesbestimmung sieht kün�ig ausdrücklich vor, 
dass im Fall einer Nachsteuer ein Verzugszins zu erheben ist 
(siehe Zi�.�2.3).

Art. 206 Abs. 1

Nach dem ˜nderungsvorschlag wird die Möglichkeit aufge-
hoben, einen Ausgleichszins zu erheben. Der Beschluss, den 
Ausgleichszins in der Verordnung FIND auf 0 % festzusetzen, 
ist damit gesetzlich verankert.

Inkrafttreten

Das Gesetz untersteht nicht dem Finanzreferendum, aber 
dem Gesetzesreferendum.

Der Staatsrat schlägt eine Inkra�setzung auf den 1. Januar 
2023 vor.

5. Auswirkungen der Revision

5.1. Finanzielle Auswirkungen der Revision 
für den Staat

5.1.1. Änderung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen

Die Umsetzung des neuen Tarifs der Steuer auf Kapitalleis-
tungen wird Einnahmenausfälle von schätzungsweise 9,1 bis 
10,6 Millionen Franken pro Steuerperiode zur Folge haben 
(auf der Grundlage der Steuerperioden 2018, 2019 und 2020).

5.1.2. Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression

Finanziell wirkt sich der nach den im Bericht des Staatsrats 
vom 8. März 2022 dargelegten Modalitäten errechnete Aus-
gleich der Folgen der kalten Progression auf der Grundlage 
der amtlichen Steuerstatistiken per 30. Juni 2021 wie folgt auf 
die einfache Kantonssteuer aus:

a) Einkommenssteuer:

 > Einkommenssteuertarif 4,9 Mio.
 > Sozialabzüge für Kinder 0,8 Mio.
 > Sozialabzüge für Steuerp�ichtige 0,7 Mio.  

mit bescheidenem Einkommen
 > Gesamtkosten ˜nderungen Einkommenssteuer 6,6 Mio.

Die Gesamtkosten von 6,6 Millionen Franken entsprechen 
nicht genau der Summer der Kosten der einzelnen Massnah-
men (4,9 + 0,8 + 0,0 + 0,7 = 6,4 Mio.), und zwar aufgrund der 
Progressivität der Abzüge und der Wechselwirkungen zwi-
schen diesen Abzügen.

Diese �nanziellen Auswirkungen beziehen sich auf den 
Betrag der einfachen Kantonssteuer. Der kantonale Einkom-
menssteuerfuss muss auf die oben stehenden Beträge ange-
wandt werden. So belaufen sich die Gesamtkosten für den 
Kanton mit dem derzeitigen Steuerfuss von 96 % auf schät-
zungsweise 6,3 Millionen Franken.

b) Vermögenssteuer:

Da der Vermögenssteuertarif und die Abzüge 2021 angepasst 
wurden, wird kein Ausgleich der Folgen der kalten Progres-
sion berechnet. 

5.1.3. Abzug für unterstützungsbedürftige 
Personen

Heute �ndet der Abzug für unterstützungsbedür�ige Per-
sonen grundsätzlich keine Anwendung auf Eltern für die 
Unterstützung ihrer Kinder. Mit der jetzigen Revision ist 
vorgesehen, dass der Elternteil eines volljährigen Kindes, der 
für dessen Unterhalt au�ommt und einen Unterhaltsbei-
trag vom anderen Ehepartner erhält, diesen Abzug geltend 
machen kann. Dieser Abzug soll 5000 Franken betragen 
(siehe Zi�.�2.2.3). Für die Berechnung der �nanziellen Aus-
wirkungen der Erhöhung des Abzugs für unterstützungsbe-
dür�ige Personen und der Ausweitung seiner Anwendung 
auf geschiedene, getrennt lebende und unverheiratete Eltern 
musste die KSTV mehrere Arbeitshypothesen berücksichti-
gen:

 > Alle volljährigen Kinder (vor dem 30.12.2001 geboren) 
mit einem weder unverheirateten noch in eingetragener 
Partnerscha� lebenden Elternteil wurden herangezogen.

 > Doppelerfassungen (gleicher Vorname und gleiches 
Geburtsdatum) wurden manuell ausgeschieden.

 > Die Auswahl erfolgte auf der Grundlage der in der Steue-
rerklärung angegebenen Kinder (5858�Kinder) und der in 
der Veranlagungsanzeige berücksichtigten Kinder (5194 
Kinder). Für die Simulation wurde auf die in der Steue-
rerklärung angegebenen Kinder abgestellt. Die KSTV 
geht nämlich davon aus, dass die festgestellte Di�erenz 
zwischen Steuererklärung und Veranlagung wahrschein-
lich Fälle betri�, in denen die KSTV den Abzug gestri-
chen hat, weil er von beiden Elternteilen beansprucht 
wurde. In Zukun� sind es gerade diese Situationen, die 
korrigiert werden müssen.

 > Der für die Simulation berücksichtigte durchschnittliche 
kantonale Steuersatz beträgt 8,35 %:

Die Simulationen wurden unter Berücksichtigung verschie-
dener Abzugsbeträge durchgeführt. Die Kosten lassen sich 
wie folgt veranschlagen:

Kosten des neuen Kinderabzugs (der Abzug wurde für die 
5858 ermittelten Kinder zur Anwendung gebracht):
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Neuer Abzug 
pro Kind 

Total Steuerabzüge 
 

Total  
in Steuer betrag 

 1000  5 858 000  489 346 

 2000  11 716 000  978 693 

 3000  17 574 000  1 468 039 

 4000  23 432 000  1 957 386 

 4600  26 946 800  2 250 994 

 5000  29 290 000  2 446 732 

 6000  35 148 000  2 936 079 

 6500  38 077 000  3 180 752 

 7000  41 006 000  3 425 425 

Kosten des höheren Abzugs für unterstützungsbedür�ige 
Personen:

Abzug für unterstützungsbedürftige 
 Personen

Kosten 

 1000  – 

 2000 70 009 

 3000  190 633 

 4000  310 154 

 4600  380 964 

 5000  428 571 

 6000  545 805 

 6500  603 974 

 7000  661 976 

Die Gesamtkosten belaufen sich also auf rund 2,9 Millionen 
Franken (2�446�732 + 428�571) für die Erhöhung des Abzugs 
auf 5000 Franken. Der derzeitige Kantonssteuerfuss von 96 % 
muss auf diesem Betrag angewendet werden. Die Gesamt-
kosten belaufen sich damit auf schätzungsweise 2,8� Millio-
nen Franken.

5.1.4. Aufhebung des Ausgleichszinses

Mit der Au�ebung des Ausgleichszinses gehen die Steuer-
einnahmen um rund 0,9 Millionen Franken zurück.

Diese Au�ebung setzt eine Praxisänderung punkto Nach-
steuern bei der KSTV voraus. Die Tatsache, dass kün�ig Ver-
zugszinsen statt Ausgleichszinsen auf die nachgeforderten 
Beträge erhoben werden, wird zu zusätzlichen Einnahmen 
führen, die jedoch vernachlässigbar sind (rund 100�000 Fran-
ken) und daher nicht in der Tabelle unter Zi�.�5.1.5.

5.1.5. Steuerliche Auswirkungen insgesamt  
für den Staat

Massnahme 
 
 
 

Steuerliche Auswir-
kungen jährlich 

einfacher Kantons-
steuerbetrag  

(100 %, in Mio.)

Inkraft-
treten 

 
 

Steuertarif Kapitalleistungen 10,0 2023

Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression 6,6 2023

Sozialabzug unterstützungsbe-
dürftige Personen 2,9 2023

Aufhebung des Ausgleichszinses 0,9 2023

Total 20,4 2023

5.2. Finanzielle Folgen für die Gemeinden und 
die Pfarreien/Kirchgemeinden

5.2.1. Änderung des Tarifs der Steuer auf 
Kapitalleistungen

Für die Gemeinden wird die Umsetzung und die Anwendung 
des für die Besteuerung der Kapitalleistungen vorgeschlage-
nen Tarifs Einnahmeneinbussen von schätzungsweise 7,3 bis 
8,5�Millionen Franken pro Steuerperiode zur Folge haben.

Für die Pfarreien und Kirchgemeinden werden es schät-
zungsweise 0,9 bis 1 Million Franken sein. 

5.2.2. Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression

Finanziell wird sich der Ausgleich der Folgen der kalten Pro-
gression für die Gemeinden folgendermassen auswirken:

 > Einkommenssteuertarif 3,9 Mio.
 > Sozialabzüge für Kinder 0,6 Mio.
 > Sozialabzüge für Steuerp�ichtige mit 0,6 Mio.  

bescheidenem Einkommen
 > Gesamtkosten ˜nderungen Einkommenssteuer 5,3 Mio.

Die Gesamtkosten von 5,3 Millionen Franken entsprechen 
nicht genau der Summer der Kosten der einzelnen Massnah-
men (3,9 + 0,6 + 0,6 = 5,1 Mio.), und zwar aufgrund der Pro-
gressivität der Abzüge und der Wechselwirkungen zwischen 
diesen Abzügen.

Für die Pfarreien und Kirchgemeinden hat die Anpassung 
der Tarife und der Sozialabzüge an die Auswirkungen der 
kalten Progression eine Einnahmeneinbusse von rund 
0,7�Millionen Franken zur Folge.
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5.2.3. Abzug für unterstützungsbedürftige 
Personen

Die Erhöhung des Abzugs für unterstützungsbedür�ige 
Personen von 1000 auf 5000 Franken kostet die Gemeinden 
rund 2,3 Millionen Franken

Die Pfarreien und Kirchgemeinden ihrerseits kostet sie 
schätzungsweise 0,3 Millionen Franken.

5.2.4. Aufhebung des Ausgleichszinses

Der Ausgleichszins wird nicht unbedingt von den Gemein-
den erhoben. Seine Au�ebung dür�e die Gemeinden, die 
ihn erheben, nicht viel kosten.

5.2.5. Steuerliche Auswirkungen insgesamt 
für die Gemeinden und Pfarreien/
Kirchgemeinden

Massnahme 
 
 
 
 

Steuerliche 
Auswirkungen 

Gemeinden 
(in Mio.) 

 

Steuerliche 
Auswirkungen 

Pfarreien/
Kirch-

gemeinden  
(in Mio.)

Inkraft-
treten 

 
 
 

Steuertarif  
Kapitalleistungen

8 1,0 2023 

Ausgleich der Folgen 
der kalten Progression

5,3 0,7 2023 

Sozialabzug unter-
stützungsbedürftige 
Personen

2,3 
 

0,3 
 

2023 
 

Total 15,6 2,0 2023

5.3. Auswirkungen in Bezug auf die IT

Es werden IT-seitige ˜nderungen in den Veranlagungsappli-
kationen für die natürlichen Personen notwendig sein und 
auch Anpassungen der So�ware FriTax für das Einreichen 
der Steuererklärung. 

Die Kosten dieser ˜nderungen sind jedoch vernachlässigbar, 
da es sich vorwiegend um die Anpassung von Kon�guratio-
nen handelt. 

6. Juristische Aspekte

Mit dieser Revision soll das kantonale Recht an die StHG-
˜nderungen angepasst werden, entsprechend dem Harmo-
nisierungsau�rag gemäss Artikel 129 der Bundesverfassung 
(BV; SR 101).

Die auf eine steuerliche Entlastung der natürlichen Per-
sonen zielenden Massnahmen fussen auf Artikel 81 der 
Kantonsverfassung (KV; SGF 10.1). Die Massnahme, die es 
dem geschiedenen, getrennt lebenden oder unverheirateten 

Elternteil eines volljährigen Kindes, das Unterhaltszahlun-
gen erhält, ermöglichen soll, den Abzug für unterstützungs-
bedür�ige Personen in Anspruch zu nehmen, zielt darauf ab, 
eine gewisse Gleichbehandlung zwischen beiden Elternteilen 
ab der Volljährigkeit des Kindes herzustellen. Die beiden 
geschiedenen Elternteile, unabhängig davon, ob sie allein 
oder im Konkubinat leben, können dann für dasselbe Kind je 
einen Abzug geltend machen. Dieser zusätzliche Abzug führt 
hingegen zu einer gewissen Ungleichbehandlung gegenüber 
verheirateten Eltern, die nur einen Abzug für ihre volljähri-
gen Kinder beanspruchen können.

6.1. Referendum

Die Frage des Finanzreferendums ist in den Artikeln 45 
und 46 der Kantonsverfassung geregelt. Nach Artikel 45 KV 
unterliegen Erlasse des Grossen Rates, die eine neue Netto-
ausgabe zur Folge haben, die 1 % der Gesamtausgaben der 
letzten vom Grossen Rat genehmigten Staatsrechnung über-
steigt, dem obligatorischen Finanzreferendum. Artikel 46 
KV bestimmt, dass Erlasse des Grossen Rates, die eine neue 
Nettoausgabe zur Folge haben, die … % der Gesamtausgaben 
der letzten vom Grossen Rat genehmigten Staatsrechnung 
übersteigt, dem fakultativen Finanzreferendum unterliegen. 
Weder die Verfassung noch die kantonale Gesetzgebung 
sehen ein Finanzreferendum für Vorlagen vor, die keine 
neuen Ausgaben, sondern Mindereinnahmen zur Folge 
haben. Die vorliegende Vorlage führt zu geringeren Steuer-
einnahmen und nicht zu neuen Ausgaben und fällt deshalb 
nicht unter das Finanzreferendum; sie unterliegt hingegen 
dem Gesetzesreferendum. 

7. Nachhaltige Entwicklung

Diese Gesetzesrevision hat keine Auswirkungen auf die 
nachhaltige Entwicklung. 
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Rapport 2022-DSAS-57 23 août 2022
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2021-GC-165 Rose-Marie Rodriguez/David Bonny –  
«Une banque alimentaire à créer!»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport faisant 
suite directe au postulat 2021-GC-165 Rose-Marie Rodriguez 
et David Bonny, transmis au Conseil d�Etat le 3 novembre 
2021, relatif à la crØation d�une banque alimentaire.

1. Introduction

Par postulat dØposØ et dØveloppØ le 3 novembre 2021, les 
dØputØ-e-s Rose-Marie Rodriguez et David Bonny souhaitent 
que le Conseil d�Etat s�engage et soutienne �nanciŁrement la 
crØation d�une banque alimentaire dans le canton de Fri-
bourg. Au-delà des distributions de denrØes de premiŁre 
nØcessitØ, cette banque alimentaire aurait pour objectif de 
venir en soutien aux associations, qui sont dØjà en lien avec 
les publics prØcarisØs, en les aidant dans la phase de rØcolte 
des denrØes alimentaires. Selon les dØputØ-e-s, une telle 
banque alimentaire pourrait Øgalement o�rir une rØponse 
au gaspillage de nourriture et se positionner comme un lieu 
de partage et de rØinsertion professionnelle. Cela permettrait 
d�aider de maniŁre digne et pØrenne les personnes en situa-
tion de prØcaritØ alimentaire.

A�n d�atteindre ce but, les dØputØ-e-s demandent au Conseil 
d�Etat d�examiner l�idØe de la crØation d�une banque alimen-
taire fribourgeoise.

2. Une banque alimentaire d’ores et déjà 
développée par le Collectif dignité 
Fribourg

Dans le contexte de la crise du Covid-19, des organisations 
fribourgeoises actives dans le domaine social se sont regrou-
pØes sous l�appellation Collectif dignité Fribourg. Au sein du 
Collectif, plusieurs groupes de travail ont ØtØ constituØs a�n 
de dØvelopper des idØes et des projets. La banque alimentaire 
fribourgeoise est l�un des premiers chantiers auquel se sont 
attelØes certaines associations rØunies en sous-groupe. A 
noter que la Direction de la santØ et des a�aires sociales a ØtØ 
informØe en continu de l�avancement de ce projet.

En 2021, la concrØtisation du projet a commencØ par l�enga-
gement d�un coordinateur et d�une coordinatrice. En sep-
tembre, l�association «Banque Alimentaire Fribourgeoise» a 
ØtØ crØØe. Elle poursuit trois objectifs principaux, qui s�ins-

crivent tous dans une logique de durabilitØ, c�est-à-dire la 
satisfaction des besoins essentiels de chacun-e dans le respect 
des limites Øcologiques planØtaires: 

 > Lutter contre le gaspillage alimentaire;
 > O�rir des possibilitØs de rØinsertion professionnelle;
 > PrØvenir et lutter contre la pauvretØ par la promotion du 

droit à l�alimentation et l�accŁs à des biens de premiŁre 
nØcessitØ.

Ces objectifs sont dØtaillØs dans les chapitres suivants.

L�association table sur une mise en �uvre de la Banque Ali-
mentaire Fribourgeoise en deux temps. Lors du premier 
semestre 2022, les bases seront consolidØes (�nancement, 
fonctionnement, logistique, collaborations, identitØ visuelle, 
etc.). Ensuite, la mise en place de la structure (locaux, amØ-
nagements, achat de matØriel pour la manutention et le trans-
port, etc.) sera entreprise. La mise en fonction proprement 
dite est prØvue pour le 1er janvier 2023.

2.1. Lutter contre le gaspillage alimentaire

L�un des objectifs de la Banque alimentaire fribourgeoise est 
de lutter contre le gaspillage alimentaire. Une fois en fonc-
tion, elle pourra constituer pour les paysans et paysannes 
fribourgeois un nouveau canal d�Øcoulement des invendus 
ou des produits non calibrØs pour les grandes surfaces. La 
Chambre d�agriculture fribourgeoise fait d�ores et dØjà partie 
du comitØ de la Banque alimentaire. A titre de comparaison, 
en 2020, la Centrale Alimentaire de la rØgion lausannoise 
(CA-RL) a permis la redistribution de 151 tonnes de fruits et 
lØgumes frais.1

Le gaspillage alimentaire est un des thŁmes qui est pris en 
considØration dans le cadre de la rØvision en cours du plan 
cantonal de gestion des dØchets. La banque alimentaire est 
pleinement en phase avec les objectifs gØnØraux de ce plan 
et mØrite ainsi d�Œtre soutenue aussi à ce titre par le canton.

Ce thŁme du gaspillage alimentaire est Øgalement abordØ 
au travers d�une mesure d�un Plan Climat cantonal (PCC, 

1 CA-RL, Centrale Alimentaire région lausannoise, Rapport annuel 2020, p. 9. Site 
Internet de la CA-RL: http://www.carl-lausanne.ch/presentation/rapports-annuels, 
consultØ le 11.05.22. 
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mesure A.2.4). Le projet de Banque alimentaire fribourgeoise 
Øtant en conformitØ avec la mesure prØcitØe, un soutien �nan-
cier est octroyØ au travers du PCC (voir tableau au point 3).

Avec cet objectif, la Banque alimentaire fribourgeoise s�aligne 
avec le Plan d’action contre le gaspillage alimentaire1 adoptØ 
par le Conseil fØdØral en avril 2022. Parmi les quatorze 
mesures proposØes dans la premiŁre phase de ce plan �gure 
l�augmentation des dons alimentaires invendus à des organi-
sations d�utilitØ publique. 

2.2. Offrir des possibilités de réinsertion 
professionnelle

La Banque alimentaire souhaite o�rir des possibilitØs de 
rØinsertion professionnelle notamment dans le domaine 
administratif, la logistique ou encore le transport. 

Des contacts ont ØtØ Øtablis avec le Service public de l�emploi 
(SPE), lequel pourra collaborer à l�atteinte des objectifs de la 
Banque alimentaire par la mise sur pied d�un programme 
d�emploi temporaire pour autant que le cahier des charges 
soit compatible avec les critŁres prØvus par la loi sur l�assu-
rance-chômage (LACI). 

En parallŁle, l�association pourrait Øgalement proposer des 
missions à des bØnØvoles ou à des civilistes.

2.3. Prévenir et lutter contre la pauvreté 
par la promotion du droit à l’alimentation 
et l’accès à des biens de première 
nécessité

La Banque alimentaire travaillera comme une plateforme de 
redistribution de biens de premiŁre nØcessitØ (alimentaires 
ou non) au pro�t des organisations actives auprŁs des per-
sonnes les plus vulnØrables de notre canton. Il s�agit tant des 
lieux d�accueil, telles que la Tuile, Banc public, le Tremplin, 
que des organisations de redistribution de denrØes de base 
comme les Cartons du C�ur ou les Saint-Bernard du C�ur. 
Plutôt que de composer des repas ou des sacs en fonction de 
la marchandise qui leur est donnØe, comme aujourd�hui, ces 
organisations pourront à l�avenir passer commande des pro-
duits et aliments dont elles ont besoin auprŁs de la Banque 
alimentaire. Une telle plateforme aura notamment pour 
avantage d�o�rir un choix plus large, une meilleure rØparti-
tion des stocks, un meilleur suivi de la qualitØ de la nourri-
ture (prØservation des aliments) ainsi qu�une gestion profes-
sionnelle des stocks.

1  Conseil fédéral, Plan d’action contre le gaspillage alimentaire, Rapport du Conseil 
fédéral en réponse au postulat 18.3829 Chevalley du 25 septembre 2018, Berne, 6 avril 
2022, Plan d�action contre le gaspillage alimentaire (admin.ch), Plan d�action contre le gaspillage alimentaire (admin.ch), consultØ le 11.05.22.

3. Financements publics

La crise sanitaire a mis en lumiŁre la prØcaritØ dans laquelle 
se trouvent certains mØnages, qui peuvent trŁs rapidement 
se retrouver en grande di�cultØ. Il est important pour le 
Conseil d�Etat d�en tirer des enseignements et de mettre en 
place des structures adØquates à l�avenir. C�est pourquoi, dans 
une optique de dØveloppement durable, plusieurs Directions 
(DSAS, DIAF, DIME, DEEF) ainsi que le Service de l�aide 
sociale de la Ville de Fribourg ont participØ à des sØances 
d�Øchanges avec les responsables du projet de la Banque ali-
mentaire. Les objectifs poursuivis par la Banque alimentaire 
ont ØtØ validØs et se recoupent avec les politiques publiques 
mises en place par les Services et Directions concernØs. 

A la suite de ces discussions, les montants suivants ont ØtØ 
attribuØs à l�association Banque Alimentaire Fribourgeoise 
par l�Etat de Fribourg pour 2022:

 > 50�000 francs de la Direction de la santØ et des a�aires 
sociales;

 > 8�500 francs de la StratØgie dØveloppement durable.

La Commission cantonale de rØpartition des bØnØ�ces de la 
Loterie Romande pour la culture et le social a Øgalement de 
dØcider d�octroyer à la Banque alimentaire fribourgeoise une 
contribution de:

 > 170�000 francs.

Par ailleurs, en date du 5 avril 2022, le Conseil communal de 
la Ville de Fribourg a acceptØ de verser une subvention de:

 > 10�000 francs.

Un �nancement est prØvu via di�Ørents canaux au sein de 
l�Etat, pour 2023 à 2026, a�n de contribuer au budget de 
fonctionnement de la Banque alimentaire fribourgeoise. Sous 
rØserve des dØcisions �nales relatives au budget 2023 et au 
plan �nancier de lØgislature, les montants sont les suivants:
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mesure A.2.4). Le projet de Banque alimentaire fribourgeoise 
Øtant en conformitØ avec la mesure prØcitØe, un soutien �nan-
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rØinsertion professionnelle notamment dans le domaine 
administratif, la logistique ou encore le transport. 

Des contacts ont ØtØ Øtablis avec le Service public de l�emploi 
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avantage d�o�rir un choix plus large, une meilleure rØparti-
tion des stocks, un meilleur suivi de la qualitØ de la nourri-
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sionnelle des stocks.

1  Conseil fédéral, Plan d’action contre le gaspillage alimentaire, Rapport du Conseil 
fédéral en réponse au postulat 18.3829 Chevalley du 25 septembre 2018, Berne, 6 avril 
2022, Plan d�action contre le gaspillage alimentaire (admin.ch), Plan d�action contre le gaspillage alimentaire (admin.ch), consultØ le 11.05.22.

3. Financements publics

La crise sanitaire a mis en lumiŁre la prØcaritØ dans laquelle 
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La Commission cantonale de rØpartition des bØnØ�ces de la 
Loterie Romande pour la culture et le social a Øgalement de 
dØcider d�octroyer à la Banque alimentaire fribourgeoise une 
contribution de:

 > 170�000 francs.

Par ailleurs, en date du 5 avril 2022, le Conseil communal de 
la Ville de Fribourg a acceptØ de verser une subvention de:

 > 10�000 francs.

Un �nancement est prØvu via di�Ørents canaux au sein de 
l�Etat, pour 2023 à 2026, a�n de contribuer au budget de 
fonctionnement de la Banque alimentaire fribourgeoise. Sous 
rØserve des dØcisions �nales relatives au budget 2023 et au 
plan �nancier de lØgislature, les montants sont les suivants:
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 2023 2024 2025 2026

Selon proposition de la DSAS pour le plan �nancier 100 000 francs 100 000 francs 100 000 francs 100 000 francs

StratØgie dØveloppement durable (ODD 1 � prØvenir 
la pauvretØ et lutter contre celle-ci) 20 000 francs 20 000 francs 20 000 francs

Plan climat (mesure A2.4) 15 000 francs 10 000 francs 5 000 francs

Total 135 000 francs 130 000 francs 125 000 francs 100 000 francs

Un comitØ de pilotage composØ notamment de reprØsentants 
et reprØsentantes du Service de l�action sociale, du Service de 
la santØ publique, du DØveloppement durable, du Service de 
l�environnement, du Service de la sØcuritØ alimentaire et des 
a�aires vØtØrinaires, du SecrØtariat gØnØral de la DIAF, du 
Service public de l�emploi, ainsi que de la Ville de Fribourg 
sera mis sur pied a�n de suivre le dØveloppement de ce projet 
et d�Øvaluer les possibilitØs d�un �nancement pØrenne. 

4. Conclusion

Tout d�abord, la crise sanitaire a montrØ la fragilitØ de cer-
tains mØnages qui peuvent basculer trŁs rapidement dans la 
pauvretØ et dont l�accŁs aux biens de premiŁre nØcessitØ peut 
Œtre mis à mal. Ensuite, en matiŁre de prØvention et de lutte 
contre la pauvretØ, les mesures de rØinsertion professionnelle 
sont primordiales. En�n, les paysans et les paysannes de notre 
canton Øprouvent parfois des di�cultØs à Øcouler leurs stocks 
de produits frais. Ces trois dØ�s correspondent aux objec-
tifs que s�est �xØs la Banque alimentaire fribourgeoise ainsi 
qu�à di�Ørentes politiques poursuivies par le Conseil fØdØral 
respectivement le canton de Fribourg. Dans ce contexte, le 
Conseil d�Etat a dØcidØ de soutenir le dØmarrage du projet et 
de suivre son dØveloppement a�n d�examiner la possibilitØ 
d�un �nancement pØrenne.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.
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Bericht 2022-DSAS-57 23. August 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2021-GC-165 Rose-Marie Rodriguez/David Bonny –  
«Schaffen einer Lebensmittelbank!» 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Bericht als direkte 
Folge zum Postulat� 2021-GC-165 von Rose-Marie Rodri-
guez und David Bonny über die Scha�ung einer Freiburger 
Lebensmittelbank, das am 3. November 2021 an den Staats-
rat überwiesen wurde. 

1. Einleitung 

Mit einem am 3.�November�2021 eingereichten und begrün-
deten Postulat fordern Grossrätin Rose-Marie Rodriguez 
und Grossrat David Bonny, dass sich der Staatsrat für die 
Scha�ung einer Lebensmittelbank im Kanton Freiburg 
einsetzt und sie �nanziell unterstützt. Abgesehen vom Ver-
teilen von Grundnahrungsmitteln würde das Ziel dieser 
Lebensmittelbank darin bestehen, Vereine und Verbände 
zu unterstützen, die bereits Kontakt zu armutsbetro�enen 
Bevölkerungsgruppen haben, indem diese beim Sammeln 
von Lebensmitteln unterstützt werden. Laut der Grossrätin 
und dem Grossrat könnte eine solche Lebensmitteldaten-
bank zudem eine Lösung für Food Waste bieten und sich als 
Ort des Austauschs und der beru�ichen Wiedereingliede-
rung positionieren. Dies würde ermöglichen, Menschen mit 
Problemen bei der Lebensmittelbescha�ung respektvoll und 
langfristig zu helfen.

Die Grossrätin und der Grossrat beantragen dem Staatsrat, 
die Idee der Scha�ung einer Freiburger Lebensmittelbank zu 
prüfen, um dieses Ziel zu erreichen. 

2. Lebensmittelbank heute schon vom 
Kollektiv MenschenWürde Freiburg 
umgesetzt 

In Zusammenhang mit der Coronakrise haben sich sozial 
tätige Freiburger Organisationen unter der Bezeichnung 
Kollektiv MenschenWürdeFreiburg zusammengeschlossen. 
Innerhalb des Kollektivs wurden mehrere Arbeitsgruppen 
gebildet, um Ideen und Projekte zu entwickeln. Die Frei-
burger Lebensmittelbank ist eine der ersten Baustellen, die 
einige in einer Untergruppe zusammengeschlossenen Ver-
eine in Angri� genommen haben. Hier ist zu erwähnen, dass 
die Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD) laufend 
über den Fortschritt dieses Projekts informiert wurde. 

2021 startete die konkrete Umsetzung des Projekts mit der 
Anstellung einer Koordinatorin und eines Koordinators. Im 
September wurde der Verein «Freiburger Lebensmittelbank» 
gegründet. Er verfolgt drei Hauptziele, die allesamt auf die 
Nachhaltigkeit ausgerichtet sind, soll heissen: auf die Befrie-
digung der Grundbedürfnisse jeder und jedes Einzelnen, 
unter Beachtung der planetaren ökologischen Grenzen: 

 > Lebensmittelverschwendung bekämpfen; 
 > beru�iche Wiedereingliederungsmöglichkeiten bieten; 
 > Armut verhindern und bekämpfen durch Förderung des 

Rechts auf Nahrung und des Zugang zu lebensnotwendi-
gen Gütern. 

Diese Ziele werden in den folgenden Kapiteln näher erläutert.

Der Verein setzt auf eine Umsetzung der Freiburger Lebens-
mittelbank in zwei Schritten: In der ersten Häl�e des Jah-
res 2022 werden die Grundlagen konsolidiert (Finanzierung, 
Betrieb, Logistik, Kooperationen, Corporate Design usw.). 
Danach startet der Au�au der Struktur (Räumlichkeiten, 
Einrichtung, Kauf von Material für die Handhabung und 
den Transport usw.). Die eigentliche Inbetriebnahme ist für 
den 1.�Januar�2023 geplant. 

2.1. Lebensmittelverschwendung bekämpfen 

Eines der Ziele der Freiburger Lebensmittelbank ist es, die 
Lebensmittelverschwendung zu bekämpfen. Sobald sie in 
Betrieb ist, kann sie für die Freiburger Landwirtinnen und 
Landwirte einen neuen Absatzkanal darstellen für unver-
kau�e Lebensmittel oder solche, die in den Supermärk-
ten nicht angeboten werden können, da ungenormt. Die 
Freiburgische Landwirtscha�skammer ist bereits Mitglied 
des Komitees der Lebensmittelbank. Zum Vergleich: Im 
Jahr�2020 ermöglichte die Centrale Alimentaire de la région 
lausannoise (CA-RL) die Umverteilung von 151�Tonnen fri-
schem Obst und Gemüse.1

1 CA-RL, Centrale Alimentaire région lausannoise, Rapport annuel 2020, S.�9. CA-RL-
Website: http://www.carl-lausanne.ch/presentation/rapports-annuels, abgerufen am 
11.05.22. 
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1 CA-RL, Centrale Alimentaire région lausannoise, Rapport annuel 2020, S.�9. CA-RL-
Website: http://www.carl-lausanne.ch/presentation/rapports-annuels, abgerufen am 
11.05.22. 
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Lebensmittelverschwendung ist eines der �emen, die 
im Rahmen der laufenden Überarbeitung der kantonalen 
Abfallplanung berücksichtigt werden. Die Lebensmittelbank 
entspricht voll und ganz den allgemeinen Zielen dieses Plans 
und verdient es daher, auch in dieser Hinsicht vom Kanton 
unterstützt zu werden. 

Das �ema der Lebensmittelverschwendung wird auch 
durch eine Massnahme des kantonalen Klimaplans (KKP, 
Massnahme A.2.4) aufgegri�en. Da das Projekt der Freibur-
ger Lebensmittelbank mit der oben genannten Massnahme 
übereinstimmt, wird eine �nanzielle Unterstützung über den 
KPP gewährt (s. Tabelle, Punkt 3.). 

Mit diesem Ziel richtet sich die Freiburger Lebensmittelbank 
nach dem Aktionsplan gegen die Lebensmittelverschwendung1, 
der im April�2022 vom Bundesrat verabschiedet wurde. Für 
die erste Phase dieses Plans werden insgesamt 14�Massnah-
men vorgeschlagen, darunter vermehrte Spenden von unver-
kau�en Lebensmitteln an gemeinnützige Organisationen. 

2.2. Beru�iche Wiedereingliederungsmöglichk
eiten bieten 

Die Lebensmittelbank möchte Möglichkeiten zur beru�i-
chen Wiedereingliederung bieten, insbesondere im Verwal-
tungsbereich, in der Logistik oder auch im Transportwesen. 

Es wurden Kontakte mit dem Amt für den Arbeitsmarkt 
(AMA) geknüp�, das durch ein Programm zur vorüberge-
henden Beschä�igung zur Erreichung der Ziele der Lebens-
mittelbank beitragen kann, sofern das P�ichtenhe� mit den 
Kriterien des Arbeitslosenversicherungsgesetzes (AVIG) ver-
einbar ist. 

Parallel dazu könnte der Verein auch Freiwilligen oder Zivil-
dienstleistenden Au�räge anbieten. 

2.3. Armut verhindern und bekämpfen durch 
Förderung des Rechts auf Nahrung 
und des Zugang zu lebensnotwendigen 
Gütern 

Die Lebensmittelbank wird als Plattform für die Umvertei-
lung von Gütern des täglichen Bedarfs (Lebensmittel und 
andere) zugunsten von Organisationen arbeiten, die für die 
Schwächsten in unserem Kanton tätig sind. Dazu ge hören 
sowohl Anlaufstellen wie La Tuile, Banc Public und Le Trem-
plin als auch Organisationen, die Grundnahrungsmittel 
verteilen, wie Les Cartons du Coeur oder Les Saint Bernard 
du Coeur. Anstatt wie bisher Mahlzeiten oder Säcke entspre-

1 Bundesrat, Aktionsplan gegen die Lebensmittelverschwendung, Bericht des Bun-
desrates in Erfüllung des Postulates�18.3829 Chevalley vom 25.�September�2018, Bern, 
6.�April�2022, Aktionsplan gegen die Lebensmittelverschwendung (admin.ch), Aktionsplan gegen die Lebensmittelverschwendung (admin.ch), abge-
rufen am 11.05.22. 

chend den gespendeten Waren zusammenzustellen, können 
diese Organisationen kün�ig die benötigten Produkte und 
Lebensmittel bei der Lebensmittelbank bestellen. Eine solche 
Plattform wird namentlich den Vorteil haben, dass sie eine 
grössere Auswahl, eine bessere Verteilung der Bestände, eine 
bessere Überwachung der Lebensmittelqualität (Konservie-
rung der Lebensmittel) sowie eine professionelle Verwaltung 
der Bestände bietet. 

3. Öffentliche Finanzierung 

Die Gesundheitskrise hat die prekäre Lage deutlich gemacht, 
in der sich manche Haushalte be�nden, die sehr schnell in 
grosse Schwierigkeiten geraten können. Für den Staatsrat 
ist es wichtig, die Lehren daraus zu ziehen und geeignete 
Strukturen für die Zukun� umzusetzen. Deshalb haben sich 
mehrere Direktionen (GSD, ILFD, RIMU, VWBD) sowie der 
Sozialdienst der Stadt Freiburg im Hinblick auf eine nachhal-
tige Entwicklung an Austauschsitzungen mit den Projektlei-
tenden der Lebensmittelbank beteiligt. Die Ziele, welche die 
Lebensmittelbank verfolgt, wurden validiert; sie überschnei-
den sich mit der ö�entlichen Politik, die von den zuständigen 
Dienststellen bzw. ˜mtern und Direktionen umgesetzt wird. 

Im Anschluss an diese Sitzungen wurden dem Verein 
Freiburger Lebensmittelbank vom Staat Freiburg für das 
Jahr�2022 folgende Beträge zugesprochen: 

 > 50�000�Franken von der GSD; 
 > 8500�Franken aus der Strategie Nachhaltige Entwicklung. 

Die Kantonale Kommission für die Verteilung des Anteils 
des Kantons Freiburg am Gewinn der Loterie Romande für 
kulturelle und soziale Zwecke hat ebenfalls beschlossen, der 
Freiburger Lebensmittelbank einen Beitrag von 

 > 170�000�Franken zu gewähren. 

Des Weiteren hat der Gemeinderat der Stadt Freiburg am 
5.�April�2022 zugestimmt, einen Zuschuss von 

 > 10�000�Franken zu sprechen.

Für die Jahre�2023 bis 2026 ist eine Finanzierung über ver-
schiedene Kanäle innerhalb des Staates vorgesehen, um zum 
Betriebsbudget der Freiburger Lebensmittelbank beizutra-
gen. Vorbehaltlich der endgültigen Beschlüsse zum Voran-
schlag 2023 und Legislatur�nanzplan handelt es sich um die 
folgenden Beiträge
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 2023 2024 2025 2026

Gemäss Vorschlag der GSD für den Finanzplan 100 000 Franken 100 000 Franken 100 000 Franken 100 000 Franken

Strategie Nachhaltige Entwicklung (SDG 1 – Verhinderung  
und Bekämpfung von Armut) 

20 000 Franken 
 

20 000 Franken  20 000 Franken 
  

Klimaplan (Massnahme A2.4) 15 000 Franken 10 000 Franken 5000 Franken  

Total 135 000 Franken 130 000 Franken 125 000 Franken 100 000 Franken

Ein Steuerungsausschuss, der sich insbesondere aus Vertrete-
rinnen und Vertretern des Kantonalen Sozialamts, des Amts 
für Gesundheit, der Nachhaltigen Entwicklung, des Amts für 
Umwelt, des Amts für Lebensmittelsicherheit und Veterinär-
wesen, des Generalsekretariats der ILFD, des AMA sowie der 
Stadt Freiburg zusammensetzt, wird eingesetzt, um die Ent-
wicklung dieses Projekts zu verfolgen und die Möglichkeiten 
einer dauerha�en Finanzierung zu evaluieren. 

4. Schluss 

Erstens hat die Gesundheitskrise die Verletzlichkeit bestimm-
ter Haushalte aufgezeigt; diese können sehr schnell in die 
Armut abrutschen und ihr Zugang zu lebensnotwendigen 
Gütern kann gefährdet sein. Zweitens sind die Massnahmen 
der beru�ichen Wiedereingliederung für die Prävention und 
die Bekämpfung der Armut grundlegend. Drittens haben die 
Landwirtinnen und Landwirte unseres Kantons manchmal 
Schwierigkeiten, ihre Frischproduktelager abzusetzen. Diese 
drei Herausforderungen entsprechen den Zielen, die sich die 
Freiburger Lebensmittelbank gesetzt hat, wie auch den ver-
schiedenen Strategien des Bundesrats beziehungsweise des 
Kantons Freiburg. Vor diesem Hintergrund hat der Staats-
rat entschieden, den Start des Projekts zu unterstützen und 
seine Weiterentwicklung zu verfolgen, um die Möglichkeit 
einer langfristigen Finanzierung zu prüfen. 

Abschliessend lädt der Staatsrat den Grossen Rat ein, diesen 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen. 
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wesen, des Generalsekretariats der ILFD, des AMA sowie der 
Stadt Freiburg zusammensetzt, wird eingesetzt, um die Ent-
wicklung dieses Projekts zu verfolgen und die Möglichkeiten 
einer dauerha�en Finanzierung zu evaluieren. 

4. Schluss 

Erstens hat die Gesundheitskrise die Verletzlichkeit bestimm-
ter Haushalte aufgezeigt; diese können sehr schnell in die 
Armut abrutschen und ihr Zugang zu lebensnotwendigen 
Gütern kann gefährdet sein. Zweitens sind die Massnahmen 
der beru�ichen Wiedereingliederung für die Prävention und 
die Bekämpfung der Armut grundlegend. Drittens haben die 
Landwirtinnen und Landwirte unseres Kantons manchmal 
Schwierigkeiten, ihre Frischproduktelager abzusetzen. Diese 
drei Herausforderungen entsprechen den Zielen, die sich die 
Freiburger Lebensmittelbank gesetzt hat, wie auch den ver-
schiedenen Strategien des Bundesrats beziehungsweise des 
Kantons Freiburg. Vor diesem Hintergrund hat der Staats-
rat entschieden, den Start des Projekts zu unterstützen und 
seine Weiterentwicklung zu verfolgen, um die Möglichkeit 
einer langfristigen Finanzierung zu prüfen. 

Abschliessend lädt der Staatsrat den Grossen Rat ein, diesen 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen. 
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Rapport 2022-DAEC-213 30 aoßt 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2018-GC-101 Emanuel Waeber/Olivier Flechtner �  
Avenir de l�autoroute A12 entre Düdingen et Thörishaus

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre le rapport sur le postulat 2018-GC-101 «Avenir de l�autoroute A12 entre Düdingen 
et �örishaus» dØposØ par les dØputØs Emanuel Waeber et Olivier Flechtner 22 juin 2018 et acceptØ par le Grand Conseil le 
23�mai 2019 par 74 voix sans opposition ni abstention.

Le prØsent rapport s�articule comme suit:

1. RØsumØ du postulat et de la rØponse du Conseil d�Etat 1

2. Etude multimodale de mobilitØ en Basse-Singine 2
2.1. PØrimŁtre et objectifs gØnØraux de l�Øtude 2
2.2. MobilitØ durable 3
2.3. Organisation de projet 3

3. Etat des lieux et identi�cation des mesures 4
3.1. Objectifs à l�horizon 2040 4
3.2. Etat des lieux des dØ�cits et des potentiels 5
3.3. Evaluation et sØlection des mesures 5

4. Concept global de mobilitØ en Basse-Singine 6
4.1. Paquet de mesures PrioritØ A 6
4.2. Paquet de mesures prioritØ B 7
4.3. Paquet de mesures prioritØ C 7
4.4. Concept global et postulat 7
4.5. Mise en �uvre du concept global et de ses mesures 8

5. Conclusion 8

1. RØsumØ du postulat et de la rØponse 
du Conseil d�Etat

Dans leur postulat, les dØputØs Emanuel Waeber et Olivier 
Flechtner demandent au Conseil d�Etat de soumettre au 
Grand Conseil un rapport dØtaillØ sur l�avenir du tronçon 
autoroutier A12 Düdingen � �örishaus et de formuler des 
propositions correspondantes. Ils estiment par ailleurs que la 
question du viaduc de Flamatt et de son tracØ doit Øgalement 
Œtre examinØ en termes d�e�ets sur le dØveloppement du dis-
trict de la Singine et de qualitØ de vie des habitant-e-s de la 
Basse-Singine et qu�il convient d�examiner un nouveau tracØ 
et de nouvelles jonctions. Ils invitaient donc le Conseil d�Etat 
à rØaliser, en collaboration avec la ConfØdØration et le canton 
de Berne, une Øtude de faisabilitØ sur les points suivants:

1. AmØnagement de l�aire de repos existante de l�autoroute 
A12 à Fillistorf pour crØer une nouvelle jonction autorou-
tiŁre (rØpartition du tra�c vers le nord et le sud),

2. TracØ souterrain de l�autoroute A12 de Fuchsenlochrain 
(596� m au-dessus du niveau de la mer) à Ober�amatt 
(550�m au-dessus du niveau de la mer) et dØmantŁlement 
de la partie aØrienne actuelle en zone agricole,

3. Tunnel sous l�entrØe et la sortie de l�autoroute existante à 
Flamatt,

4. Construction d�un tunnel d�une longueur d�environ 
3�kilomŁtres entre Ried et Fillistorf pour le tra�c routier à 
partir de la Haute Singine pour soulager le tra�c de tran-
sit à Düdingen et Schmitten,

5. Estimation des e�ets des variantes possibles sur les �ux 
de tra�c à Flamatt, Schmitten et Düdingen et, dans la 
mesure du possible, à Neuenegg.
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 > des ressources �nanciŁres et des synergies possibles avec 
d�autres mesures,

 > de l�horizon temporel (Øtat de la plani�cation et durØe de 
rØalisation),

 > de l�impact de la mesure sur le systŁme et la qualitØ du 
tra�c et sur les di�Ørents moyens de transport

 > de l�impact sur l�environnement et la nature,
 > de la sØcuritØ routiŁre,
 > du principe dØveloppement de l�urbanisation à l�intØrieur 

du milieu bâti.

L�Øvaluation des mesures possibles a permis de tirer les 
conclusions suivantes:

 > L�assainissement des traversØes de localitØ des communes 
de Düdingen et de Flamatt favorisera le transfert modal 
des transports individuels motorisØs vers les transports 
publics et la mobilitØ douce. A�n d�augmenter l�impact 
de ces assainissements, des mesures visant à doser les 
transports individuels motorisØs et à donner la prioritØ 
aux transports publics autour de ces traversØes doivent 
Øgalement Œtre prises.

 > Les solutions qui prØvoient la construction de nouvelles 
infrastructures routiŁres n�ont pas ØtØ jugØes pertinentes 
selon les critŁres et les objectifs ØnumØrØs au point 3.1, car 
elles entrainent un surplus de tra�c, ne favorisent pas le 
transfert modal et sont onØreuses.

 > Les mesures pour amØliorer l�o�re de transports publics 
favorisent le transfert modal tout en Øtant rØalisable en 
grande partie avec les infrastructures existantes.

 > L�amØnagement de nouvelles liaisons cyclables entre les 
localitØs encourage l�utilisation du vØlo et permet d�aug-
menter la qualitØ de la vie dans les centres des communes.

4. Concept global de mobilité  
en Basse-Singine

Le concept global de mobilitØ prØvoit principalement des 
mesures sur le rØseau de transport existant, qui rendent le 
tra�c plus supportable et favorisent le transfert modal vers 
les modes durables de transport. Ces mesures ont ØtØ classØs 
par prioritØs:

 > PrioritØ A: mesures qui ont un impact important sur 
le tra�c global en Basse-Singine et qui s�attaquent aux 
points critiques;

 > PrioritØ B: mesures qui soutiennent les mesures de prio-
ritØ A ou qui ont besoin de mesures classØes en prioritØ A 
pour fonctionner;

 > PrioritØ C: mesures qui complŁtent l�o�re et peuvent sou-
tenir le concept global.

Ainsi les mesures en prioritØ B et C vont renforcer l�e�et des 
mesures en prioritØ A. Les mesures ont Øgalement ØtØ rØpar-
ties en di�Ørents horizons temporels (court terme, moyen 
terme et long terme) a�n de disposer d�un horizon de pla-

ni�cation et de rØalisation ØchelonnØ et rØaliste. Un grand 
nombre de mesures, notamment au niveau de la plani�cation, 
doivent Œtre mises en �uvre le plus rapidement possible.

Les tableaux ci-dessous listent les mesures par prioritØ. Elles 
sont dØsignØes en fonction de l�abrØviation du nom de la ou 
des communes concernØes (par exemple Düdingen: DUE)1 et 
numØrotØes (par exemple DUE 1).

4.1. Paquet de mesures Priorité A

Mesure Nom Responsable

DUE 1 Valtraloc de Düdingen Commune de 
 Düdingen

DUE 2 
 

Dosage du TIM1 et  priorisation 
des bus dans la traversée 
de localité à Düdingen

Commune de 
Düdingen, Canton 
de Fribourg

DUE 3 Plateforme multimodale  
à Düdingen

Commune de 
 Düdingen

DUE 4 
 

Transagglo Fribourg– Düdingen 
(piste mixte cyclable et  
piétonne)

Commune de 
 Düdingen 

DUE 5 Liaison Birch-Luggiwil  
(bretelle d’autoroute sud)

Canton de Fribourg 

TAF-DUE 1 Amélioration de l’offre de bus 
Tafers–Düdingen

Canton de Fribourg 

TAF-FRI 1  Liaison cyclable Tafers– 
Fribourg

Canton de Fribourg 

US 1 Plateformes multimodales en 
Basse-Singine

Région 

US 2 
 

Offre complémentaire de 
transports publics en Basse-
Singine

Canton de Fribourg 
 

US 5 Stationnement en Basse- 
Singine

Région, communes 

WF 1 Valtraloc de Flamatt Canton de Fribourg

WF 2 
 
 

Priorisation des bus à 
partir de Chrummatt pour 
la  traversée de Flamatt et 
mesure concernant les vélos

Canton de Fribourg 
 
 

WF 5 Nouvelle liaison jonction  
autoroutière – Chrummatt

Canton de Fribourg/
OFROU2

1 TIM: transport(s) individuel(s) motorisé(s).
2 OFROU: Office fédéral des routes

1 BE Berne, BOE Bösingen, DUE Düdingen, FLA Flamatt, FRI Fribourg, OS oberen 
Sense (Haute-Singine), SCH Schmitten, TAF Tafers, UEB Ueberstorf, US untere 
Sense (Basse-Singine), WF Wünnewil-Flamatt.
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 > des ressources �nanciŁres et des synergies possibles avec 
d�autres mesures,

 > de l�horizon temporel (Øtat de la plani�cation et durØe de 
rØalisation),

 > de l�impact de la mesure sur le systŁme et la qualitØ du 
tra�c et sur les di�Ørents moyens de transport

 > de l�impact sur l�environnement et la nature,
 > de la sØcuritØ routiŁre,
 > du principe dØveloppement de l�urbanisation à l�intØrieur 

du milieu bâti.

L�Øvaluation des mesures possibles a permis de tirer les 
conclusions suivantes:

 > L�assainissement des traversØes de localitØ des communes 
de Düdingen et de Flamatt favorisera le transfert modal 
des transports individuels motorisØs vers les transports 
publics et la mobilitØ douce. A�n d�augmenter l�impact 
de ces assainissements, des mesures visant à doser les 
transports individuels motorisØs et à donner la prioritØ 
aux transports publics autour de ces traversØes doivent 
Øgalement Œtre prises.

 > Les solutions qui prØvoient la construction de nouvelles 
infrastructures routiŁres n�ont pas ØtØ jugØes pertinentes 
selon les critŁres et les objectifs ØnumØrØs au point 3.1, car 
elles entrainent un surplus de tra�c, ne favorisent pas le 
transfert modal et sont onØreuses.

 > Les mesures pour amØliorer l�o�re de transports publics 
favorisent le transfert modal tout en Øtant rØalisable en 
grande partie avec les infrastructures existantes.

 > L�amØnagement de nouvelles liaisons cyclables entre les 
localitØs encourage l�utilisation du vØlo et permet d�aug-
menter la qualitØ de la vie dans les centres des communes.

4. Concept global de mobilité  
en Basse-Singine

Le concept global de mobilitØ prØvoit principalement des 
mesures sur le rØseau de transport existant, qui rendent le 
tra�c plus supportable et favorisent le transfert modal vers 
les modes durables de transport. Ces mesures ont ØtØ classØs 
par prioritØs:

 > PrioritØ A: mesures qui ont un impact important sur 
le tra�c global en Basse-Singine et qui s�attaquent aux 
points critiques;

 > PrioritØ B: mesures qui soutiennent les mesures de prio-
ritØ A ou qui ont besoin de mesures classØes en prioritØ A 
pour fonctionner;

 > PrioritØ C: mesures qui complŁtent l�o�re et peuvent sou-
tenir le concept global.

Ainsi les mesures en prioritØ B et C vont renforcer l�e�et des 
mesures en prioritØ A. Les mesures ont Øgalement ØtØ rØpar-
ties en di�Ørents horizons temporels (court terme, moyen 
terme et long terme) a�n de disposer d�un horizon de pla-

ni�cation et de rØalisation ØchelonnØ et rØaliste. Un grand 
nombre de mesures, notamment au niveau de la plani�cation, 
doivent Œtre mises en �uvre le plus rapidement possible.

Les tableaux ci-dessous listent les mesures par prioritØ. Elles 
sont dØsignØes en fonction de l�abrØviation du nom de la ou 
des communes concernØes (par exemple Düdingen: DUE)1 et 
numØrotØes (par exemple DUE 1).

4.1. Paquet de mesures Priorité A

Mesure Nom Responsable

DUE 1 Valtraloc de Düdingen Commune de 
 Düdingen

DUE 2 
 

Dosage du TIM1 et  priorisation 
des bus dans la traversée 
de localité à Düdingen

Commune de 
Düdingen, Canton 
de Fribourg

DUE 3 Plateforme multimodale  
à Düdingen

Commune de 
 Düdingen

DUE 4 
 

Transagglo Fribourg– Düdingen 
(piste mixte cyclable et  
piétonne)

Commune de 
 Düdingen 

DUE 5 Liaison Birch-Luggiwil  
(bretelle d’autoroute sud)

Canton de Fribourg 

TAF-DUE 1 Amélioration de l’offre de bus 
Tafers–Düdingen

Canton de Fribourg 

TAF-FRI 1  Liaison cyclable Tafers– 
Fribourg

Canton de Fribourg 

US 1 Plateformes multimodales en 
Basse-Singine

Région 

US 2 
 

Offre complémentaire de 
transports publics en Basse-
Singine

Canton de Fribourg 
 

US 5 Stationnement en Basse- 
Singine

Région, communes 

WF 1 Valtraloc de Flamatt Canton de Fribourg

WF 2 
 
 

Priorisation des bus à 
partir de Chrummatt pour 
la  traversée de Flamatt et 
mesure concernant les vélos

Canton de Fribourg 
 
 

WF 5 Nouvelle liaison jonction  
autoroutière – Chrummatt

Canton de Fribourg/
OFROU2

1 TIM: transport(s) individuel(s) motorisé(s).
2 OFROU: Office fédéral des routes

1 BE Berne, BOE Bösingen, DUE Düdingen, FLA Flamatt, FRI Fribourg, OS oberen 
Sense (Haute-Singine), SCH Schmitten, TAF Tafers, UEB Ueberstorf, US untere 
Sense (Basse-Singine), WF Wünnewil-Flamatt.
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4.2. Paquet de mesures priorité B

Mesure Nom Responsable

BOE 1 Zone de loisirs BEO-Funpark et 
Regio Badi Sense Laupen

Commune de 
 Bösingen

BOE-BE 1 
 

Amélioration de la liaison 
cyclable (Bösingen-) Laupen–
Berne

Canton de Fribourg 
 

BOE-DUE 1 Amélioration de la liaison de bus 
Bösingen–Düdingen

Canton de Fribourg 

DUE 6 Traversée de Bundtels Canton de Fribourg

OS 1 Déplacements de loisirs  Lac-Noir Région

SCH 1 Plateforme multimodale de 
Schmitten

Commune de 
Schmitten

SCH-DUE 1 
 

Liaison cyclable Schmitten 
Dorf–Düdingen 

Communes 
de Schmitten et 
 Düdingen

SCH-DUE 2 
 

Liaison cyclable Schmitten 
Gare–Düdingen 

Communes 
de Schmitten et 
Düdingen

TAF 1 Plateforme multimodale 
de Tafers

Commune de Tafers 

TAF 2 
Liaison cycliste Alterswil–Tafers

Canton de Fribourg 

TAF-DUE 2 Liaison cyclable Tafers– 
Düdingen via Angstorf

Communes de 
Tafers et de Düdin-
gen

UEB-BE 1 Liaison cycliste Ueberstorf/ 
Niedermettlen vers Berne

Commune 
 d’Ueberstorf

UEB FLA 1 Liaison cycliste entre Nieder-
mettlen et Ueberstorf/Flamatt

Canton de Fribourg 

UEB-FLA 2 
 

Amélioration de l’offre de bus 
Flamatt–Ueberstorf/Nieder-
mettlen

Canton de Fribourg 
 

US 3 Offre de places de covoiturage Région

US 4 Gestion de la mobilité  
d’entreprises

Région 

WF 3 Plateforme multimodale de 
Wünnewil

Commune de 
Wünnewil-Flamatt

WF 4 Plateforme multimodale de 
Flamatt

Commune de 
Wünnewil-Flamatt

WF 6 
 

Liaison cyclable Flamatt–
Wünnewil Dorf–Schmitten 
(sur routes secondaires)

Commune de 
Wünnewil-Flamatt 

4.3. Paquet de mesures priorité C

Mesure Nom Responsable

BOE-DUE 2 Création d’une liaison cyclable 
directe Bösingen–Düdingen

Canton de Fribourg 

DUE 7 
 

Liaison alternative pour les TIM 
à Düdingen (contournement; 
tunnel; nouvelle jonction)

Canton de Fribourg 
 

TAF 3 Liaison cyclable Tafers–St. Antoni Canton de Fribourg

TAF-DUE 3 Liaison cycliste Tafers– Düdingen 
via Mariahilf

Canton de Fribourg 

WF 7 Liaison cycliste Flamatt–
Wünnewil–Schmitten via Mühletal

Canton de Fribourg 

Le concept global annexØ au prØsent rapport comprend pour 
chaque mesure retenue et priorisØe une �che descriptive.

4.4. Concept global et postulat

En ce qui concerne les trois points du postulat retenus dans la 
rØponse du Conseil d�Etat (voir chapitre�1), le concept global 
de mobilitØ en Basse-Singine prØvoit ce qui suit:

1. AmØnagement de l�aire de repos existante de l�autoroute 
A12 à Fillistorf pour crØer une nouvelle jonction auto-
routiŁre (rØpartition du tra�c vers le nord et le sud): cette 
solution est retenue comme variante à analyser dans la 
mesure DUE 7 Liaison alternative pour les transports 
individuels motorisØs à Düdingen, classØe en prioritØ C.

4. Construction d�un tunnel d�une longueur d�environ 
3�kilomŁtres entre Ried et Fillistorf pour le tra�c routier à 
partir de la Haute Singine pour soulager le tra�c de tran-
sit à Düdingen et Schmitten: cet amØnagement est Øgale-
ment retenu comme variante à analyser dans la mesure 
DUE 7.

5. Estimation des e�ets des variantes possibles sur les �ux 
de tra�c à Flamatt, Schmitten et Düdingen et, dans la 
mesure du possible, à Neuenegg: les impacts n�ont pas 
ØtØ chi�rØs de maniŁre systØmatique car l�estimation de 
l�impact des mesures et variantes dØpend de nombreux 
paramŁtre et est ainsi dØlicate et alØatoire, raison pour 
laquelle il a ØtØ prØfØ de travailler sur une priorisation 
des mesures en fonction des critŁres ØvoquØs en dØbut de 
rapport, en talbant sur le fait que les mesures les moins 
prioritaires pourront Œtre envisagØes si les mesures prio-
risØes ne donnent pas des rØsultats su�sants. L�Øtude a 
ØtØ volontairement menØe en intØgrant tous les modes de 
transports. Le chi�rage de l�impact respectant les di�Ø-
rents moyens de transport et intØgrant le comportement 
des usagers est trŁs complexe. La mise en �uvre pro-
gressive des mesures permettra d�observer l�impact rØel 
des di�Ørentes mesures. Les mesures ont ØtØ classØes par 
prioritØ en fonction de leur pertinence et de leur capacitØ 
à solutionner les situations problØmatiques. Les mesures 
estimØes moins prioritaires aideront à renforcer l�e�et des 
celles rØalisØes en premiŁre prioritØ.

En ce qui concerne le dØplacement de l�autoroute au nord de 
Grossried (à Ueberstorf), des rØ�exions sont en cours, le pont 
autoroutier devant Œtre rØnovØ ou remplacØ. Cette mesure 
n�est toutefois par rØalisable dans le cadre temporel de l�Øtude. 
Ce dØplacement de l�autoroute rendrait nØcessaire celui de la 
jonction autoroutiŁre de Flamatt en direction de �örishaus, 
avec un dØplacement des surcharges de tra�c et surtout avec 
la nØcessitØ de prolonger l�axe envisagØ avec le nouveau tun-
nel de Chrummatt.

Les amØnagements d�une nouvelle jonction autoroutiŁres 
à Friesenheit avec liaison vers Zirkels et Bösingen et d�une 
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route de contournement de Bösingen ont ØtØ rejetØs en raison 
de l�opposition de l�OFROU et de leur manque de pertinence 
dans le concept global de mobilitØ en Basse-Singine. En e�et 
une telle jonction aurait des impacts non-voulus sur des tra-
versØes de localitØ, un impact environnemental fort et un 
impact limitØ sur le tra�c.

4.5. Mise en œuvre du concept global et 
de ses mesures

Les �ches de mesure du concept global de mobilitØ en Basse-
Singine comprennent, à côtØ de la description des mesures, 
des horizons temporels de plani�cation et de mise en �uvre. 
Elles indiquent Øgalement le responsable de la mesure (Etat de 
Fribourg, commune, Association rØgionale). Ce concept sera 
ainsi mis en place progressivement et en fonction des moyens 
disponibles. Les mesures classØes en prioritØ A doivent l�Œtre 
à court terme, c�est-à-dire à l�horizon 2023�2027, voire à 
moyen terme pour certaines.

5. Conclusion

L�Øtude ayant abouti au concept global de mobilitØ en Basse-
Singine ØtØ menØe, par un bureau d�Øtudes, sous la direction 
de l�Etat de Fribourg et de l�Association rØgionale de la Sin-
gine. Un groupe d�accompagnement formØ des services de 
l�Etat et des administrations concernØes les ont appuyØs et 
ont permis notamment d�identi�er les dØ�cits et les poten-
tiels et de lister les mesures possibles. La stratØgie, les objectifs 
et l�orientation de l�Øtude ont ØtØ dØ�nies avec le Copil formØ 
notamment de reprØsentants politiques de la Basse-Singine 
et de la Singine. Ce Copil a accompagnØ le concept global, 
concept qui sert d�Øtude de base pour le PDR de la Singine, en 
consultation dØbut septembre 2022. Tant les objectifs que les 
mesures identi�Øes ont donc ØtØ discutØes et approuvØes par 
les di�Ørents acteurs concernØs.

Le processus qui, sous la direction de l�Etat de Fribourg et de 
l�Association rØgionale de la Singine, a conduit à la dØ�nition 
du concept global de mobilitØ et à l�identi�cation des solu-
tions et des mesures les plus pertinentes pour la Basse-Sin-
gine, a permis de discuter et d�aplanir les di�Ørends existants. 
Il prend en compte les intØrŒts du canton, des communes et de 
la rØgion. Cette rØgion dispose ainsi d�un outil qui concerne 
les transports individuels motorisØs, les transports publics et 
la mobilitØ douce et dont la rØalisation, par les communes, 
la rØgion et l�Etat permettra d�optimiser la mobilitØ et de la 
rendre durable, conformØment aux objectifs du canton.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.

Annexe

—

Etude multimodale de mobilitØ en Basse-Singine, rapport �nal du 

27 juillet 2022 (uniquement en langue allemande)
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route de contournement de Bösingen ont ØtØ rejetØs en raison 
de l�opposition de l�OFROU et de leur manque de pertinence 
dans le concept global de mobilitØ en Basse-Singine. En e�et 
une telle jonction aurait des impacts non-voulus sur des tra-
versØes de localitØ, un impact environnemental fort et un 
impact limitØ sur le tra�c.

4.5. Mise en œuvre du concept global et 
de ses mesures

Les �ches de mesure du concept global de mobilitØ en Basse-
Singine comprennent, à côtØ de la description des mesures, 
des horizons temporels de plani�cation et de mise en �uvre. 
Elles indiquent Øgalement le responsable de la mesure (Etat de 
Fribourg, commune, Association rØgionale). Ce concept sera 
ainsi mis en place progressivement et en fonction des moyens 
disponibles. Les mesures classØes en prioritØ A doivent l�Œtre 
à court terme, c�est-à-dire à l�horizon 2023�2027, voire à 
moyen terme pour certaines.

5. Conclusion

L�Øtude ayant abouti au concept global de mobilitØ en Basse-
Singine ØtØ menØe, par un bureau d�Øtudes, sous la direction 
de l�Etat de Fribourg et de l�Association rØgionale de la Sin-
gine. Un groupe d�accompagnement formØ des services de 
l�Etat et des administrations concernØes les ont appuyØs et 
ont permis notamment d�identi�er les dØ�cits et les poten-
tiels et de lister les mesures possibles. La stratØgie, les objectifs 
et l�orientation de l�Øtude ont ØtØ dØ�nies avec le Copil formØ 
notamment de reprØsentants politiques de la Basse-Singine 
et de la Singine. Ce Copil a accompagnØ le concept global, 
concept qui sert d�Øtude de base pour le PDR de la Singine, en 
consultation dØbut septembre 2022. Tant les objectifs que les 
mesures identi�Øes ont donc ØtØ discutØes et approuvØes par 
les di�Ørents acteurs concernØs.

Le processus qui, sous la direction de l�Etat de Fribourg et de 
l�Association rØgionale de la Singine, a conduit à la dØ�nition 
du concept global de mobilitØ et à l�identi�cation des solu-
tions et des mesures les plus pertinentes pour la Basse-Sin-
gine, a permis de discuter et d�aplanir les di�Ørends existants. 
Il prend en compte les intØrŒts du canton, des communes et de 
la rØgion. Cette rØgion dispose ainsi d�un outil qui concerne 
les transports individuels motorisØs, les transports publics et 
la mobilitØ douce et dont la rØalisation, par les communes, 
la rØgion et l�Etat permettra d�optimiser la mobilitØ et de la 
rendre durable, conformØment aux objectifs du canton.

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.

Annexe

—

Etude multimodale de mobilitØ en Basse-Singine, rapport �nal du 

27 juillet 2022 (uniquement en langue allemande)
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Bericht 2022-DAEC-213 30. August 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2018-GC-101 Emanuel Waeber/Olivier Flechtner –  
Zukunft Autobahn A12 zwischen Düdingen und Thörishaus

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit den Bericht zum Postulat 2018-GC-101 «Zukun� Autobahn A12 zwischen Düdingen und 
�örishaus», das am 22.�Juni 2018 von den Grossräten Emanuel Waeber und Olivier Flechtner eingereicht und am 23.�Mai 
2019 vom Grossen Rat mit 74 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen erheblich erklärt wurde.

Der Bericht ist wie folgt gegliedert:

1. Zusammenfassung des Postulats und der Antwort des Staatsrats 9

2. Multimodale Mobilitätsstudie für den unteren Sensebezirk 10
2.1. Perimeter und Gegenstand der Studie 10
2.2. Nachhaltige Mobilität 11
2.3. Projektorganisation 11

3. Bestandsaufnahme und Bestimmung der Massnahmen 12
3.1. Ziele bis 2040 12
3.2. De�zite und Potenziale 13
3.3. Evaluation und Auswahl der Massnahmen 14

4. Gesamtverkehrskonzept unterer Sensebezirk 14
4.1. Massnahmenpaket Priorität A 14
4.2. Massnahmenpaket Priorität B 15
4.3. Massnahmenpaket Priorität C 15
4.4. Gesamtkonzept und Postulat 15
4.5. Umsetzung des Gesamtkonzepts und der Massnahmen 16

5. Schlussfolgerung 16

1. Zusammenfassung des Postulats und 
der Antwort des Staatsrats

In ihrem Postulat ersuchen die Grossräte Emanuel Waeber 
und Olivier Flechtner den Staatsrat, dem Grossen Rat einen 
detaillierten Bericht über die Zukun� des Teilstücks der 
Autobahn A12 zwischen Düdingen und �örishaus vorzu-
legen und gegebenenfalls entsprechende Anträge zu formu-
lieren. Sie sind zudem der Ansicht, dass die Frage des Via-
dukts von Flamatt und dessen Streckenführung auch unter 
dem Gesichtspunkt der Auswirkungen auf die langfristige 
Entwicklung des Sensebezirks und die Lebensqualität der 
Bevölkerung des unteren Sensebezirks zu betrachten sei. 
Schliesslich müsse abgeklärt werden, ob die Sanierungsvari-
ante tatsächlich die sinnvollste Lösung ist bzw. ob eine neue 
Streckenführung und neue Anschlüsse nicht zweckmässiger 
wären. Entsprechend wurde der Staatsrat mit dem Postulat 

eingeladen, für nachfolgende Punkte eine Machbarkeits-
studie mit Kostenkalkulation in Zusammenarbeit mit dem 
Bund und dem Kanton Bern vorzunehmen:

1. Ausbau des bestehenden Rastplatzes der Autobahn A12 
in Fillistorf zu einer Ein- und Ausfahrt (Ableitung des 
Verkehrs nach Norden und Süden);

2. unterirdische Führung der Autobahn A12 ab Fuchsen-
lochrain (596� m� ü.� M.) bis Ober�amatt (550� m� ü.� M.) 
und Rückbau des derzeit bestehenden oberirdischen Teil-
stücks in eine Landwirtscha�szone;

3. Untertunnelung der bestehenden Ein- und Ausfahrt der 
Autobahn in Flamatt;

4. Erstellung eines rund 3� km langen Zubringertunnels 
zwischen Ried und Fillistorf für den Strassenverkehr 
aus dem Sense-Oberland zwecks Entlastung des Durch-
gangsverkehrs in Düdingen und Schmitten;
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3.3. Evaluation und Auswahl der Massnahmen

Die Bestandsaufnahme der De�zite und Potenziale im 
Bereich der Mobilität im unteren Sensebezirk ergab auch 
Lösungsansätze. Es wurde eine Liste mit möglichen Mass-
nahmen erstellt. Sie betri� alle Verkehrsmittel und wirkt 
sich auf alle Gemeinden aus. Folgende �emen wurden für 
die Massnahmenbewertung qualitativ beurteilt:

 > die 4V-Strategie des Bundes sowie die Ziele und Unterziele 
für die kün�ige Entwicklung der Mobilität (s. Punkt 3.1);

 > die �nanziellen Ressourcen und die möglichen Synergien 
mit anderen Massnahmen;

 > der Zeithorizont (Planungsstände und Realisierungsdauer);
 > die Auswirkungen der Massnahme auf das Verkehrs-

system und dessen Qualität sowie auf die verschiedenen  
Verkehrsmittel;

 > die Auswirkungen auf Umwelt und Natur;
 > die Verkehrssicherheit;
 > der Grundsatz der Siedlungsentwicklung nach innen.

Die Bewertung der möglichen Massnahmen führte zu fol-
genden Schlussfolgerungen:

 > Die Sanierung der Ortsdurchfahrten von Düdingen und 
Flamatt wird die Verlagerung vom motorisierten Indivi-
dualverkehr auf den ö�entlichen Verkehr und die san�e 
Mobilität fördern. Um die Wirkung dieser Sanierungen 
zu erhöhen, benötigt es rund um beide Ortsdurchfahr-
ten eine Dosierung des motorisierten Individualverkehrs 
sowie eine Priorisierung des ö�entlichen Verkehrs.

 > Die Lösungsansätze, die den Neubau von Strasseninfra-
strukturen vorsehen, wurden gemäss den in Punkt 3.1 
genannten Kriterien und Zielen als nicht zielführend 
beurteilt, da diese nachweislich zu Mehrverkehr führen, 
zusätzliche Ressourcen benötigen und keine Verlagerung 
auf nachhaltige Verkehrsmittel begünstigen.

 > Die Massnahmen zur Verbesserung des ö�entlichen Ver-
kehrsangebots fördern die Verkehrsverlagerung und sind 
zudem zu grossen Teilen auf bestehenden Infrastruktu-
ren realisierbar.

 > Neue Veloverbindungen zwischen den Ortscha�en för-
dern die Nutzung des Velos und führen zu einer höheren 
Lebensqualität in den Zentren der Gemeinden.

4. Gesamtverkehrskonzept unterer 
Sensebezirk

Das Gesamtverkehrskonzept sieht mehrheitlich Massnah-
men auf dem bestehenden Verkehrsnetz vor, die den Verkehr 
verträglich gestalten und eine Verlagerung auf nachhaltige 
Verkehrsmittel fördern. Die Massnahmen wurden in Priori-
täten eingestu�:

 > Priorität A: Massnahmen, die grosse Auswirkungen auf 
den Gesamtverkehr des unteren Sensebezirks haben und 
die kritischen Problempunkte angehen;

 > Priorität B: Massnahmen, die die Massnahmen der Prio-
rität A unterstützen oder die Massnahmen mit Priorität A 
benötigen, um zu funktionieren;

 > Priorität C: Massnahmen, die das Angebot zusätzlich 
ergänzen und das Konzept weiter unterstützen können.

So werden die Massnahmen mit Priorität B und C die Wir-
kung der Massnahmen mit Priorität A verstärken. Die Mass-
nahmen wurden zudem in unterschiedliche Zeithorizonte 
(kurzfristig, mittelfristig und langfristig) aufgeteilt, um 
einen etappierten und realistischen Planungs- und Umset-
zungshorizont abzubilden. Viele der Massnahmen weisen 
allerdings gerade in der Planung eine hohe Dringlichkeit auf 
und sollten möglichst schnell angegangen werden.

In den folgenden Tabellen sind die Massnahmen nach Priori-
tät aufgelistet. Sie wurden nach Gemeinde respektive Region 
in alphabetischer Reihenfolge sortiert (z.� B. Düdingen = 
DUE)1 und pro Ortscha� durchnummeriert (z.�B. DUE�1).

4.1. Massnahmenpaket Priorität A

Massnahme Name Federführung

DUE 1 Valtraloc Ortsdurchfahrt 
Düdingen

Gemeinde Düdingen 

DUE 2 
 

Dosierung MIV1 und Bus-
priori sierung Ortsdurchfahrt 
Düdingen

Gemeinde Düdin-
gen, Kanton Freiburg 

DUE 3 Multimodale Drehscheibe 
Düdingen

Gemeinde Düdingen 

DUE 4 
 

Transagglo Freiburg– Düdingen 
(gemeinsamer Fuss- und 
Veloweg)

Gemeinde Düdingen 

DUE 5 Verbindung Birch–Luggiwil 
(Autobahnzubringer Süd)

Kanton Freiburg 

TAF-DUE 1 Verbesserung Busangebot 
Tafers–Düdingen

Kanton Freiburg 

TAF-FRI 1 Veloverbindung Tafers–Freiburg Kanton Freiburg

US 1 Multimodale Drehscheiben in 
der Region

Region 

US 2 Ergänzendes ÖV-Angebot für 
den unteren Sensebezirk

Kanton Freiburg 

US 5 Parkierung im unteren Sense-
bezirk

Region, Gemeinden 

WF 1 Valtraloc Ortsdurchfahrt Flamatt Kanton Freiburg

WF 2 
 

Buspriorisierung ab Chrummatt 
für Ortsdurchfahrt  Flamatt und 
Velomassnahme

Kanton Freiburg 
 

WF 5 Neue Verbindung Autobahn-
anschluss–Chrummatt

Kanton Freiburg/
ASTRA2

1 MIV: motorisierter Individualverkehr.
2 ASTRA: Bundesamt für Strassen

1 BE Bern, BOE Bösingen, DUE Düdingen, FLA Flamatt, FRI Freiburg, OS oberer 
Sensebezirk, SCH Schmitten, TAF Tafers, UEB Ueberstorf, US unterer Sensebezirk, 
WF Wünnewil-Flamatt.
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4.2. Massnahmenpaket Priorität B

Massnahme Name Federführung

BOE 1 Freizeitzone BEO-Funpark und 
Regio Badi Sense Laupen

Gemeinde Bösingen 

BOE-BE 1 Verbesserung Veloverbindung 
(Bösingen–)Laupen– Bern

Kanton Freiburg 

BOE-DUE 1 Verbesserung Busverbindung 
Bösingen – Düdingen

Kanton Freiburg 

DUE 6 Durchfahrt Bundtels Kanton Freiburg

OS 1 Freizeitverkehr Schwarzsee Region

SCH 1 Multimodale Drehscheibe 
Schmitten

Gemeinde Schmitten 

SCH-DUE 1 Veloverbindung Schmitten 
Dorf–Düdingen

Gemeinden Schmit-
ten und Düdingen

SCH-DUE 2 Veloverbindung Schmitten 
Bahnhof – Düdingen

Gemeinden Schmit-
ten und Düdingen

TAF 1 Multimodale Drehscheibe 
Tafers

Gemeinde Tafers 

TAF 2 Veloverbindung Alterswil–
Tafers

Kanton Freiburg 

TAF-DUE 2 Veloverbindung Tafers–Düdin-
gen via Angstorf

Gemeinden Tafers 
und Düdingen

UEB-BE 1 Veloverbindung Ueberstorf/
Niedermettlen nach Bern

Gemeinde Uebers-
torf

UEB FLA 1 Veloverbindung Niedermettlen 
an Ueberstorf/Flamatt

Kanton Freiburg 

UEB-FLA 2 
 

Verbesserung Busangebot 
Flamatt – Ueberstorf/Nieder-
mettlen

Kanton Freiburg 
 

US 3 Angebot von Carpooling-Park-
plätzen

Region 

US 4 Mobilitätsmanagement in 
Unternehmen

Region 

WF 3 Multimodale Drehscheibe 
Wünnewil

Gemeinde Wünnewil-
Flamatt

WF 4 Multimodale Drehscheibe 
Flamatt

Gemeinde Wünnewil-
Flamatt

WF 6 
 

Veloverbindung Flamatt – 
Wünnewil Dorf – Schmitten 
(auf Nebenstrassen)

Gemeinde Wünnewil-
Flamatt 

4.3. Massnahmenpaket Priorität C

Massnahme Name Federführung

BOE-DUE 2 Erstellung direkte Veloverbin-
dung Bösingen–Düdingen

Kanton Freiburg 

DUE 7 
 

Alternative MIV-Führung 
Düdingen (Umfahrung; Tunnel; 
neuer Anschluss)

Kanton Freiburg 
 

TAF 3 Veloverbindung Tafers–
St. Antoni

Kanton Freiburg 

TAF-DUE 3 Veloverbindung Tafers–Düdin-
gen via Mariahilf

Kanton Freiburg 

WF 7 
 

Veloverbindung Flamatt–
Wünnewil–Schmitten über 
Mühletal

Kanton Freiburg 
 

Das Gesamtkonzept im Anhang zu diesem Bericht enthält 
für jede ausgewählte und priorisierte Massnahme einen 
Steckbrief.

4.4. Gesamtkonzept und Postulat

In Bezug auf die drei Punkte des Postulats, die der Staatsrat 
in seiner Antwort zur Annahme empfohlen hatte (s. Punkt�1), 
sieht das Gesamtkonzept für die Mobilität im unteren Sense-
bezirk Folgendes vor:

1. Umgestaltung der bestehenden Raststätte der Autobahn 
A12 in Fillistorf für den Bau eines neuen Autobahnan-
schlusses (Ableitung des Verkehrs nach Norden und 
Süden): Diese Lösung wird als Variante verwendet, die 
in der als Priorität� C eingestu�en Massnahme DUE� 7 
«Alternative MIV-Führung Düdingen» zu analysieren ist.

4. Erstellung eines rund 3�km langen Zubringertunnels zwi-
schen Ried und Fillistorf für den Strassenverkehr aus dem 
Sense-Oberland zwecks Entlastung des Durchgangsver-
kehrs in Düdingen und Schmitten: Dieser Tunnel wurde 
ebenfalls als in der Massnahmen DUE�7 zu analysierende 
Variante de�niert.

5. Abschätzung der Auswirkungen der möglichen Varian-
ten auf die Verkehrsströme in Flamatt, Schmitten und 
Düdingen und, soweit möglich, in Neuenegg: Die Aus-
wirkungen wurden nicht systematisch bezi�ert, da die 
Abschätzung der Auswirkungen von Massnahmen und 
Varianten von zahlreichen Parametern abhängt und ent-
sprechend heikel und unsicher ist. Deshalb wurde vor-
gezogen, eine Priorisierung der Massnahmen anhand 
der eingangs erwähnten Kriterien vorzunehmen, wobei 
jedoch auch Massnahmen mit geringerer Priorität in 
Betracht gezogen werden können, sollten die priorisier-
ten Massnahmen nicht zu ausreichenden Ergebnissen 
führen. In der Studie wurden bewusst alle Verkehrsmittel 
berücksichtigt. Die Quanti�zierung der Auswirkungen 
unter Berücksichtigung der verschiedenen Verkehrsmit-
tel und des Verhaltens der Nutzerinnen und Nutzer ist 
sehr komplex. Die schrittweise Umsetzung der Mass-
nahmen wird es ermöglichen, die tatsächlichen Auswir-
kungen der verschiedenen Massnahmen zu beobachten. 
Die Massnahmen wurden nach ihrer Stichhaltigkeit und 
ihrer Fähigkeit, problematische Situationen zu lösen, pri-
orisiert. Die Massnahmen, die als weniger prioritär ein-
gestu� werden, werden dazu beitragen, die Wirkung der 
Massnahmen mit der höchsten Priorität zu verstärken.

Was die Verlegung der Autobahn nördlich von Grossried (in 
Ueberstorf) betri�, so werden derzeit entsprechende Über-
legungen angestellt, da die Autobahnbrücke saniert oder 
ersetzt werden muss. Diese Massnahme ist indessen nicht im 
zeitlichen Rahmen der Studie umsetzbar. Diese Verlegung 
der Autobahn würde die Verlegung des Autobahnanschlus-
ses Flamatt in Richtung �örishaus notwendig machen. Dies 
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würde das Problem des Rückstaus verlagern, ohne es zu lösen. 
Vor allem aber müsste die geplante Achse mit dem neuen 
Chrummatt-Tunnel verlängert werden.

Das Massnahmenpaket mit dem Bau eines neuen Autobahn-
anschlusses in Friesenheit mit Verbindungsstrassen nach 
Zirkels und Bösingen sowie einer Umfahrung von Bösingen 
wurde aufgrund der ablehnenden Haltung des ASTRA und 
der mangelnden Relevanz für das Gesamtkonzept verworfen. 
Dieser Autobahnanschluss hätte nämlich ungewollte Aus-
wirkungen auf Ortsdurchfahrten, starke Umweltauswirkun-
gen und nur geringe Auswirkungen auf den Verkehr.

4.5. Umsetzung des Gesamtkonzepts und 
der Massnahmen

Die Massnahmenblätter des Gesamtkonzepts unterer Sense-
bezirk enthalten neben der Beschreibung der Massnahmen 
auch Zeithorizonte für die Planung und Umsetzung. Sie 
geben zudem an, wer für die Massnahme verantwortlich ist 
(Staat Freiburg, Gemeinde, Regionalverband). Das Konzept 
soll je nach verfügbaren Mitteln schrittweise umgesetzt wer-
den. Die als Priorität A eingestu�en Massnahmen müssen 
kurzfristig (Zeithorizont 2023�2027), umgesetzt werden, 
einige davon mittelfristig.

5. Schlussfolgerung

Die Studie, die zu einem umfassenden Mobilitätskonzept 
für den unteren Sensebezirk führte, wurde von einem Pla-
nungsbüro unter der Leitung des Staats Freiburg und des 
Regionalverbands Sense durchgeführt. Eine Begleitgruppe, 
in der die zuständigen staatlichen Stellen und Verwaltungen 
vertreten waren, unterstützte sie in diesem Unterfangen und 
half unter anderem dabei, De�zite und Potenziale zu iden-
ti�zieren sowie mögliche Massnahmen zu bestimmen. Die 
Strategie, die Ziele und die Ausrichtung der Studie wurden 
mit dem COPIL, der unter anderem aus politischen Vertre-
terinnen und Vertretern des unteren Sensebezirks und des 
Sensebezirks bestand, abgestimmt. Der COPIL begleitete 
das Gesamtkonzept, ein Konzept, das als Basisstudie für den 
RegRP des Sensebezirks dient, der Anfang September 2022 
in die Vernehmlassung gegeben werden soll. Sowohl die 
Ziele als auch die identi�zierten Massnahmen wurden somit 
von den verschiedenen Interessengruppen diskutiert und 
validiert.

Der Prozess, der unter der Leitung des Staats Freiburg und 
des Regionalverbands Sense die De�nition des Gesamtver-
kehrskonzepts und die Identi�zierung der für den unteren 
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du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2021-GC-16 GrØgoire Kubski/Benoît Rey � Etat des lieux actuel  
des mØdias fribourgeois, de leur �nancement et de leur avenir

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR
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1. Introduction

Dans leur postulat, les dØputØs GrØgoire Kubski et Benoît 
Rey demandent au Conseil d�Etat de transmettre au Grand 
Conseil un rapport permettant de dresser l�inventaire des 
mØdias fribourgeois, leurs sources de �nancement et leur 
modŁle Øconomique. De façon complØmentaire, l�analyse 
devra Øgalement Øvoquer les di�Ørentes pistes possibles pour 
pØrenniser l�o�re mØdiatique diversi�Øe et de qualitØ existant 
à ce jour au niveau rØgional. Les postulants relŁvent en e�et 
que si les aides cantonales et fØdØrales d�urgence allouØes 
en 2020 et 2021 ont permis une certaine stabilisation des 
�nances des mØdias fribourgeois, ces derniers ne sont pas ou 
ne seront pas à l�abri de di�cultØs structurelles, principale-
ment dues à l�Ørosion du marchØ publicitaire, et qui mettent 
en pØril la variØtØ et la qualitØ de l�o�re mØdiatique locale.

2. Etat des lieux

2.1. Evolution des médias et de leur utilisation 
en Suisse

La transformation numØrique modi�e profondØment le pay-
sage mØdiatique suisse. Ses rØpercussions sont manifestes 
notamment au niveau de la situation Øconomique des mØdias, 
de la diversitØ mØdiatique et de l�utilisation des mØdias.

2.1.1. Chute des recettes et perte de diversitØ

Dans la plupart des cas, les mØdias n�arrivent pas ou pas 
entiŁrement à se �nancer à travers la vente des contenus jour-
nalistiques. Traditionnellement, la publicitØ a fait o�ce de 
source complØmentaire de �nancement, en particulier pour 
la presse Øcrite. L�essor d�internet a toutefois conduit à une 
migration des dØpenses publicitaires vers les rØseaux sociaux, 
les moteurs de recherche et les portails en ligne. ParallŁle-

ment, l�apparition des journaux gratuits, support trŁs apprØ-
ciØ par les annonceurs, a rØduit l�achat d�espaces publicitaires 
auprŁs des quotidiens payants. En consØquence, les recettes 
publicitaires des mØdias «classiques», et notamment des jour-
naux, se sont e�ondrØes au cours des derniŁres annØes. Selon 
la Fondation Statistique suisse en publicitØ, les recettes des 
quotidiens et hebdomadaires liØes à la publicitØ imprimØe 
ont ainsi diminuØ de 1342 millions de francs en 2010 à 432 
millions de francs en 2020, ce qui correspond à une baisse de 
prŁs de 70 %1. Les mØdias de l�audiovisuel, c�est-à-dire la radio 
et la tØlØvision, connaissent Øgalement une Øvolution nØgative 
de leurs recettes publicitaires. La crise du Covid-19 a encore 
accØlØrØ l�Ørosion de la base �nanciŁre du journalisme2.

L�e�ondrement des recettes publicitaires va de pair avec un 
tassement du lectorat de journaux et une baisse des tirages. 
En Suisse romande, les 50 journaux d�information ont perdu 
prŁs de 700 000 tirages entre 2005 et 20173. L�acquisition de 
nouveaux abonnØs, notamment chez les jeunes adultes, est 
rendue di�cile par la prØsence de l�information gratuite dis-
ponible sur les plateformes en ligne et les rØseaux sociaux. 
Les recettes publicitaires gØnØrØes par les portails en ligne 
des mØdias ne permettent pas de compenser les baisses 
subies. Dans ce contexte, de nombreux journaux rØgionaux 
et suprarØgionaux en abonnement sont confrontØs à des dif-
�cultØs �nanciŁres. Ce processus conduit au niveau suisse à 
un recul de la diversitØ mØdiatique et à une homogØnØisation 
des contenus. Depuis 2003, plus de 70 titres de presse ont soit 
cessØ de paraître en Suisse ou fusionnØ avec d�autres titres, 
selon une statistique de l�O�ce fØdØral de la communica-

1 Fondation Statistique suisse en publicitØ. Statistiques annuelles disponibles sur sta-
tistiqueenpublicite.ch.
2 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, p. 9.
3 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, UniversitØ 
de GenŁve, 2018, p. 54.
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Dans la plupart des cas, les mØdias n�arrivent pas ou pas 
entiŁrement à se �nancer à travers la vente des contenus jour-
nalistiques. Traditionnellement, la publicitØ a fait o�ce de 
source complØmentaire de �nancement, en particulier pour 
la presse Øcrite. L�essor d�internet a toutefois conduit à une 
migration des dØpenses publicitaires vers les rØseaux sociaux, 
les moteurs de recherche et les portails en ligne. ParallŁle-

ment, l�apparition des journaux gratuits, support trŁs apprØ-
ciØ par les annonceurs, a rØduit l�achat d�espaces publicitaires 
auprŁs des quotidiens payants. En consØquence, les recettes 
publicitaires des mØdias «classiques», et notamment des jour-
naux, se sont e�ondrØes au cours des derniŁres annØes. Selon 
la Fondation Statistique suisse en publicitØ, les recettes des 
quotidiens et hebdomadaires liØes à la publicitØ imprimØe 
ont ainsi diminuØ de 1342 millions de francs en 2010 à 432 
millions de francs en 2020, ce qui correspond à une baisse de 
prŁs de 70 %1. Les mØdias de l�audiovisuel, c�est-à-dire la radio 
et la tØlØvision, connaissent Øgalement une Øvolution nØgative 
de leurs recettes publicitaires. La crise du Covid-19 a encore 
accØlØrØ l�Ørosion de la base �nanciŁre du journalisme2.

L�e�ondrement des recettes publicitaires va de pair avec un 
tassement du lectorat de journaux et une baisse des tirages. 
En Suisse romande, les 50 journaux d�information ont perdu 
prŁs de 700 000 tirages entre 2005 et 20173. L�acquisition de 
nouveaux abonnØs, notamment chez les jeunes adultes, est 
rendue di�cile par la prØsence de l�information gratuite dis-
ponible sur les plateformes en ligne et les rØseaux sociaux. 
Les recettes publicitaires gØnØrØes par les portails en ligne 
des mØdias ne permettent pas de compenser les baisses 
subies. Dans ce contexte, de nombreux journaux rØgionaux 
et suprarØgionaux en abonnement sont confrontØs à des dif-
�cultØs �nanciŁres. Ce processus conduit au niveau suisse à 
un recul de la diversitØ mØdiatique et à une homogØnØisation 
des contenus. Depuis 2003, plus de 70 titres de presse ont soit 
cessØ de paraître en Suisse ou fusionnØ avec d�autres titres, 
selon une statistique de l�O�ce fØdØral de la communica-

1 Fondation Statistique suisse en publicitØ. Statistiques annuelles disponibles sur sta-
tistiqueenpublicite.ch.
2 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, p. 9.
3 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, UniversitØ 
de GenŁve, 2018, p. 54.
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tion (OFCOM)1. En mŒme temps, la numØrisation a favorisØ 
l�apparition de nouveaux mØdias en ligne, dont l�apport à la 
couverture de l�actualitØ rØgionale reste toutefois nØgligeable 
dans la plupart des cas. De plus, les nouveaux fournisseurs de 
contenus journalistiques rencontrent Øgalement des di�cul-
tØs à �nancer leurs o�res d�information sur le marchØ2.

2.1.2. Evolution des modèles économiques

Face au dØveloppement rapide du numØrique, les mØdias sont 
amenØs à changer leur modŁle Øconomique et à se dØployer 
sur internet et les rØseaux sociaux. Cependant, le bilan des 
stratØgies axØes sur internet est aujourd�hui souvent dØcevant. 
Les souscriptions d�abonnements en ligne ne progressent 
que lentement et ne compensent pas les pertes subies dans 
les secteurs classiques. Pour cette raison, nombre d�Øditeurs 
ont essayØ de dØvelopper des champs d�activitØ rentables 
en dehors du journalisme proprement dit. Des mesures ont 
Øgalement ØtØ prises pour stabiliser la situation �nanciŁre 
des entreprises de mØdias, comme l�augmentation du prix 
des abonnements, la fusion de rØdactions, la rØduction du 
nombre de journalistes, l�arrŒt de la presse rotative ou encore 
l�achat d�articles et illustrations auprŁs d�agences. Les possi-
bilitØs en matiŁre de rØduction des coßts sont toutefois limi-
tØes car la production de contenus journalistique continue de 
coßter cher, mŒme dans le contexte de la numØrisation et des 
gains d�e�cacitØ qu�elle permet. De plus, les coßts �xes sont 
traditionnellement ØlevØs dans le secteur des mØdias et large-
ment indØpendants du nombre d�utilisateurs et utilisatrices3.

2.1.3. De nouveaux canaux de diffusion

La transformation numØrique a Øgalement fait Ømerger de 
nouvelles formes d�utilisation des mØdias, avec notamment 
une forte diminution du degrØ de pØnØtration des mØdias 
traditionnels au cours des derniers dix ans. ParallŁlement, la 
consultation de contenus en ligne dans un but d�information 
s�est largement rØpandue4. Ce phØnomŁne est particuliŁre-
ment marquØ chez les jeunes. L�utilisation des services inter-
net et des rØseaux sociaux constitue une activitØ quotidienne 
de plus de 90 % des jeunes Suisses de 12 à 19 ans, alors que 
seuls 11 % d�entre eux lisent rØguliŁrement un journal en 
format papier5. Les mØdias sociaux gagnent Øgalement en 

1 OFCOM, Presse nationale titres disparus, 15.12.2021. https://www.uvek.admin.ch/
uvek/fr/home/detec/votations/paquet-medias.html.
2 SpØci�citØs des mØdias à l�Łre numØrique: Options d�organisation pour un pay-
sage suisse des mØdias performant d�un point de vue Øconomique et social, COFEM, 
22.01.2018, p. 4.
3 SpØci�citØs des mØdias à l�Łre numØrique: Options d�organisation pour un pay-
sage suisse des mØdias performant d�un point de vue Øconomique et social, COFEM, 
22.01.2018, p. 7.
4 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, pp. 17�18.
5 ZHAW, rapport enquŒte Jeunes activitØs mØdias (JAMES) 2020, p. 20.

importance sur la formation de l�opinion publique, au dØtri-
ment des formats classiques de di�usion de l�information6.

2.2. Les médias dans le canton de Fribourg

Le paysage mØdiatique fribourgeois est riche d�une presse et 
de mØdias audiovisuels locaux et rØgionaux. Il se caractØrise 
par une forte diversitØ qui est essentiellement restØe intacte 
au cours des derniŁres annØes malgrØ la transformation pro-
fonde du secteur des mØdias. Le bilinguisme ainsi que le fait 
que la presse Øcrite et les mØdias audiovisuels n�appartiennent 
pas aux mŒmes entreprises, contrairement à la situation dans 
d�autres rØgions de Suisse, contribuent de maniŁre positive à la 
diversitØ du paysage mØdiatique. En outre, une spØci�citØ fri-
bourgeoise rØside dans le fait que les mØdias, fortement ancrØs 
dans les rØgions, ont su prØserver leur indØpendance, dans le 
sens oø ils n�appartiennent pas à de grands groupes. Ainsi, les 
centres de dØcisions se trouvent toujours dans le canton.

Les principaux acteurs, ainsi que des structures du paysage 
mØdiatique fribourgeois, sont briŁvement prØsentØs ci-dessous:

2.2.1. Groupe Saint Paul SA

Emanant de la congrØgation des s�urs de Saint-Paul, le 
Groupe Saint-Paul ou anciennement Imprimeries Saint-
Paul SA est l�Øditeur historique du quotidien La LibertØ. 
Aujourd�hui, il regroupe, sous la forme d�une holding, trois 
sociØtØs anonymes disposant chacune d�un conseil d�admi-
nistration, ainsi qu�une sociØtØ de services. Outre La LibertØ, 
le groupe est propriØtaire de La GruyŁre, ØditØ trois fois par 
semaine, ainsi que des deux hebdomadaires La Broye et Le 
Messager. Jusqu�alors unique actionnaire du Groupe Saint-
Paul, la congrØgation des s�urs de Saint-Paul a vendu en 
2014 le tiers de sa part d�actions au Groupe E et à la Banque 
cantonale fribourgeoise, qui sont entrØs dans le capital à 
parts Øgales. Dans le paysage mØdiatique suisse, cette partici-
pation d�entreprises proches de l�Etat à une maison de presse 
constitue une formule novatrice. Selon le rØgime fØdØral en 
vigueur, les titres du Groupe Saint-Paul bØnØ�cient des rabais 
sur la distribution postale ainsi que du tarif TVA rØduit. Le 
Groupe Saint-Paul dispose actuellement de 132� collabora-
teurs et collaboratrices (116.55�EPT), dont 93�dans les rØdac-
tions (77.2�EPT).

2.2.2. Freiburger Nachrichten AG

L�entreprise Ødite les Freiburger Nachrichten, le quotidien 
rØgional germanophone du canton de Fribourg. En 2010, elle 
a rachetØ à Espace MØdias SA les deux journaux locaux Der 
Murtenbieter et Der Anzeiger von Kerzers, a�n de consolider 

6 OFCOM, Monitoring mØdias Suisse 2020. Disponible en ligne: https://www.bakom.
admin.ch/bakom/fr/page-daccueil/medias-electroniques/etudes/monitoring-
medias-suisse.html.
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son o�re d�information. Au niveau de sa structure,  Freiburger 
Nachrichten AG est une sociØtØ ouverte au public grâce à la 
di�usion large des actions. De nombreux particuliers ainsi 
que certaines collectivitØs publiques, en particulier dans la 
partie germanophone du canton, participent à la sociØtØ, ce 
qui confŁre à celle-ci un fort ancrage rØgional. A l�instar des 
titres du Groupe Saint-Paul, ceux de Freiburger Nachrichten 
AG bØnØ�cient des aides fØdØrales indirectes. En 2021, le per-
sonnel de l�entreprise Øtait constituØ de 45 EPT, dont 25 EPT 
de journalistes.

2.2.3. Journal indépendant de la Broye et 
Imprimerie Borcard Sàrl

A Estavayer-le-Lac paraît une fois par semaine Le RØpubli-
cain, journal local du district de La Broye. Le mØdia appar-
tient à la sociØtØ Journal indØpendant de la Broye et Imprime-
rie Borcard Sàrl et couvre l�actualitØ de la Broye fribourgeoise. 
4 personnes engagØes à temps partiel travaillent actuellement 
pour le journal.

2.2.4. Radio Fribourg-Freiburg SA

CrØØe en 1988, Radio Fribourg-Freiburg est une radio gØnØ-
raliste bilingue qui s�adresse à l�ensemble de la population 
fribourgeoise. Depuis 2009, elle est titulaire d�une conces-
sion RTV et remplit donc les critŁres de l�OFCOM relatifs 
aux prestations journalistiques dans sa zone de desserte. En 
2019, RadioFr est devenu propriØtaire de MØdiaparc, ses nou-
veaux locaux à Villars-sur-Glâne, avec l�intention de colla-
borer plus Øtroitement avec les partenaires installØs dans le 
mŒme bâtiment, en particulier La TØlØ VD-FR. Au niveau 
rØdactionnel, une collaboration existe avec les radios rØgio-
nales romandes, en lien notamment avec les grands ØvØne-
ments sportifs et la couverture de l�actualitØ fØdØrale. En 
2020, l�application Frapp a ØtØ dØveloppØe, avec pour mission 
notamment de mettre en valeur les contenus de RadioFr et de 
La TØlØ VD-FR sur internet et les rØseaux sociaux. La mŒme 
annØe, RadioFr a crØØ la chaîne musicale Fresh, di�usØe sur 
internet et DAB+, pour attirer un public jeune. L�e�ectif total 
de RadioFr, en constant dØveloppement jusqu�à la crise du 
Covid-19, s�Ølevait à 45.2 EPT en 2021.

2.2.5. Frapp

CrØØ en 2020, Frapp est un mØdia gratuit en ligne qui fonc-
tionne essentiellement comme une plateforme de mise en 
valeur et de di�usion non linØaire des contenus de RadioFr et 
de La TØlØ VD-FR. Frapp est un produit de la sociØtØ MØdia-
parc SA, dont l�actionnaire majoritaire est RadioFr.

2.2.6. La Télé VD-FR SA

Titulaire d�une concession selon la Loi sur la radio et la tØlØ-
vision (LRTV; RS 784.40), la TØlØ VD-FR est une chaîne d�ac-
tualitØ rØgionale bi-cantonale qui propose une o�re sur l�en-
semble du territoire vaudois et fribourgeois. Le programme 
de la chaîne est constituØ d�actualitØ rØgionale en direct et 
d�Ømissions d�information ou de divertissement dont l�an-
crage est systØmatiquement rØgional. En complØment à la dif-
fusion traditionnelle des contenus à travers les postes de tØlØ-
vision, le site web propose un player en direct et des services 
de streaming. La TØlØ est �nancØe à hauteur d�environ 70 % 
par la quote-part de la redevance. L�actionnariat de la chaîne 
comprend des actionnaires privØs, semi-publics et publics. 
Actuellement, La TØlØ VD-FR compte 56 collaborateurs et 
collaboratrices se rØpartissant 50 EPT. 12 de ces personnes 
sont basØes de maniŁre permanente dans l�agglomØration 
fribourgeoise. Pour certaines missions, des collaborateurs ou 
collaboratrices basØs habituellement à Lausanne sont mobili-
sØes dans le canton de Fribourg.

2.2.7. Sept.info

Il s�agit d�un mØdia hors actualitØ qui aborde des sujets gØnØ-
raux sans lien particulier avec Fribourg. Il a ØtØ crØØ en 2014 
à la suite de la disparition du mensuel fribourgeois L�Objectif. 
Le site internet de Sept.info propose des reportages en long 
format, feuilletons et enquŒtes approfondies, en accordant 
une place importante à l�image et à la photographie. Les 
reportages sont Øgalement di�usØs sous forme de cahiers et 
de podcasts. Au-delà de son activitØ d�information, Sept.info 
se positionne comme un laboratoire sur l�avenir des mØdias 
et propose à ce titre des prestations à des tiers. Au niveau des 
ressources humaines, Sept.info dispose actuellement d�un 
personnel sous contrat correspondant à 2.4�EPT. Les conte-
nus sont essentiellement produits par des personnes qui tra-
vaillent sur mandat. Le mØdia appartient majoritairement à 
l�homme d�a�aires fribourgeois Damien Piller, Øgalement 
prØsident de RadioFr et actionnaire de La TØlØ.

2.2.8. SRG-SSR

La RTS dispose d�un bureau rØgional à Fribourg qui pro-
duit des contenus tØlØvision, radio et en ligne. Le bureau a le 
double mandat de rendre compte de l�actualitØ fribourgeoise 
et de thØmatiser à Fribourg des sujets de portØe nationale. 
L�approche rØdactionnelle est suprarØgionale, c�est-à-dire les 
thØmatiques fribourgeoises traitØes doivent intØresser l�en-
semble de la Suisse romande. Au niveau des sujets traitØs, le 
travail de la rØdaction porte essentiellement sur la politique, 
l�Øconomie et la sociØtØ. Les sujets sont di�usØs dans les prin-
cipaux formats d�actualitØs de la RTS, à savoir 12h45, Cou-
leur locale et 19h30 pour la tØlØvision, et la Matinale, 12h30 
et Forum pour la radio. Durant la saison 2020/2021, la RTS a 
consacrØ 1060 sujets à l�actualitØ fribourgeoise, ce qui reprØ-
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son o�re d�information. Au niveau de sa structure,  Freiburger 
Nachrichten AG est une sociØtØ ouverte au public grâce à la 
di�usion large des actions. De nombreux particuliers ainsi 
que certaines collectivitØs publiques, en particulier dans la 
partie germanophone du canton, participent à la sociØtØ, ce 
qui confŁre à celle-ci un fort ancrage rØgional. A l�instar des 
titres du Groupe Saint-Paul, ceux de Freiburger Nachrichten 
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sonnel de l�entreprise Øtait constituØ de 45 EPT, dont 25 EPT 
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sente 13 pour cent de la couverture romande. Le nombre 
de sujets traitØs est en adØquation avec l�importance dØmo-
graphique du canton de Fribourg pour la Suisse romande. 
Actuellement, le bureau de la RTS à Fribourg est composØ de 
14 personnes (11.5 EPT). Au cours des prochaines annØes, la 
RTS a l�ambition de dØvelopper sa prØsence dans les rØgions, 
en visant en particulier sur le format du reportage.

Pour la partie alØmanique, radio SRF Ømet cinq fois par jour 
un programme rØgional couvrant l�actualitØ des cantons de 
Berne, Fribourg et Valais. L�accent du travail rØdactionnel 
est mis sur des sujets qui revŒtent une importance cantonale, 
voire supracantonale. Le programme a Øgalement pour voca-
tion d�informer les auditrices et auditeurs d�autres rØgions 
de la Suisse sur l�actualitØ dans les trois cantons. Une di�u-
sion plus large des contenus est assurØe via le site internet. 
Pour la couverture de l�actualitØ fribourgeoise, la rØdaction 
dispose de ressources correspondant à 1 EPT. Ces ressources 
sont restØes stables au cours des derniŁres annØes. A la tØlØ-
vision alØmanique de la SSR, l�Ømission quotidienne Schweiz 
aktuell couvre l�actualitØ cantonale, rØgionale et locale.

2.2.9. Keystone-ATS SA

Principale agence de presse de Suisse, Keystone-ATS couvre 
dans une perspective gØnØraliste l�actualitØ rØgionale, natio-
nale et internationale sous la forme de dØpŒches et de conte-
nus multimØdia. Jusqu�en 2010, l�agence de presse disposait 
d�un bureau rØgional à Fribourg. Aujourd�hui, le canton de 
Fribourg fait partie du pool rØgional Arc jurassien/Fribourg, 
qui dispose de 2.4 ETP au total. Le correspondant attitrØ pour 
le canton de Fribourg est physiquement basØ à la rØdaction 
principale de Keystone-ATS, au Wankdorf à Berne. Chaque 
annØe, Keystone-ATS produit environ 750 dØpŒches sur Fri-
bourg, en abordant notamment l�actualitØ politique et insti-
tutionnelle, mais Øgalement l�Øconomie, la culture, le sport et 
les thŁmes de sociØtØ. Par rapport à l�actualitØ fribourgeoise, 
le rôle principal de l�agence consiste à produire des conte-
nus susceptibles d�intØresser les mØdias de toute la Suisse. 
En complØment, Keystone-ATS dispose dans la plupart des 
rØgions Øgalement d�un service rØgional dont les dØpŒches 
sont principalement destinØes aux mØdias locaux, tant impri-
mØs qu�audiovisuels. L�agence de presse Øvalue actuellement 
la possibilitØ d�introduire ce mŒme modŁle pour le pØrimŁtre 
rØgional dont fait partie le canton de Fribourg.

Tableau récapitulatif: presse quotidienne et hebdomadaire fribourgeoise

Titre Périodicité Lieu de parution Tirage* Propriétaire

La Liberté Quotidien Fribourg 37 153 Groupe Saint-Paul SA

Freiburger Nachrichten Quotidien Freiburg 16 242 Freiburger Nachrichten AG

La Gruyère 3×/semaine Bulle 13 016 Groupe Saint-Paul SA

La Broye Hebdomadaire Payerne 8 479 Groupe Saint-Paul SA

Le Messager Hebdomadaire Châtel-Saint-Denis 2 839 Groupe Saint-Paul SA

Le Républicain Hebdomadaire Estavayer-le-Lac 2 455 Journal indépendant de la Broye et Imprimerie Borcard Sàrl

Murtenbieter 2×/semaine Murten 4 108 Freiburger Nachrichten AG

Anzeiger von Kerzers Hebdomadaire Kerzers 1 514 Freiburger Nachrichten AG

* Tirage 2021 selon REMP Bulletin des tirages

2.3. Evolution de la situation économique

Dans le cadre du postulat, la situation Øconomique des mØdias 
fribourgeois a ØtØ documentØe à l�aide d�un questionnaire et 
d�entretiens. Il ressort de l�analyse que les grandes tendances 
ØvoquØes plus haut, en particulier la baisse des rentrØes publi-
citaires, a�ectent Øgalement le paysage mØdiatique fribour-
geois. Globalement, la situation des mØdias fribourgeois peut 
aujourd�hui Œtre quali�Øe de fragile. Elle se prØsente de façon 
di�Ørente selon le type de mØdias et la structure Øconomique.

2.3.1. Presse écrite

Au niveau des recettes publicitaires de la presse Øcrite, on 
constate pour l�ensemble des titres du Groupe Saint-Paul et 
de Freiburger Nachrichten AG une baisse globale de l�ordre 
de 20 % pour la pØriode de 2013 à 2021. Pour certains titres, la 
diminution des rentrØes est plus importante et atteint envi-
ron un tiers pour la mŒme pØriode. Les recettes publicitaires 
provenant des annonces en ligne restent actuellement trŁs 
marginales et ne permettent pas de compenser la baisse de 
la publicitØ sur papier. En raison de la crise du Covid-19, la 
chute des recettes publicitaires a ØtØ particuliŁrement impor-
tante en 2020. Une partie de ces pertes a toutefois pu Œtre 
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compensØe grâce à l�aide aux mØdias mise en place par l�Etat 
de Fribourg1.

Au niveau du tirage, la situation varie selon les titres. De 
maniŁre gØnØrale, on observe une stagnation, voire un lØger 
recul des tirages di�usØs au cours des derniers 10 annØes, 
à l�opposØ de l�Øvolution dØmographique du canton. Une 
tendance nØgative est Øgalement perceptible au niveau du 
nombre d�abonnØs et du chi�re d�a�aires liØ aux abonne-
ments, mŒme si l�Øvolution n�est pas uniforme. IndØpendam-
ment des titres, le journal papier reste aujourd�hui la prin-
cipale source de revenu des Øditeurs, alors que l�apport du 
numØrique continue d�Œtre marginal. En raison de la baisse 
des recettes publicitaires, le chi�re d�a�aires gØnØrØ par les 
abonnements est mŒme devenu encore plus important pour 
maintenir l�Øquilibre �nancier des journaux et rØaliser des 
investissements.

MalgrØ la situation di�cile au niveau des revenus, ni le 
Groupe Saint-Paul, ni la Freiburger Nachrichten AG n�ont 
enregistrØ des pertes opØrationnelles au cours des derniers 
5�ans, et cela mŒme pendant la crise du Covid-19. Dans les 
deux cas, le maintien de l�Øquilibre �nancier s�explique 
notamment par des restructurations et des mesures d�Øco-
nomies.

Le Groupe Saint-Paul a fermØ dŁs 2014 la rotative de l�Im-
primerie Saint-Paul et transfØrØ l�impression des journaux 
au centre d�impression de Berne du groupe Tamedia. De 
plus, des synergies entre les titres du Groupe Saint-Paul ont 
ØtØ exploitØes de maniŁre plus systØmatique. Au niveau des 
collaborations rØdactionnelles, La LibertØ s�est associØe avec 
les titres d�ESH mØdias (Øditeur d�ArcInfo, Le Nouvelliste, 
La Côte) ainsi qu�avec Le Quotidien Jurassien et Le Cour-
rier a�n de ne pas assumer seul la prise en charge salariale 
des journalistes en poste à Berne. Cependant, ESH mØdias a 
annoncØ dØbut 2022 vouloir mettre un terme au partenariat 
avec le Groupe Saint-Paul. Jusqu�ici, les rØdactions des titres 
du groupe ont ØtØ largement prØservØes des mesures d�Øcono-
mies. Les restructurations se sont limitØes à certaines baisses 
de taux non compensØes et de dØparts compensØs par l�en-
gagement de stagiaires pour contenir la hausse de la masse 
salariale.

L�entreprise Freiburger Nachrichten AG est Øgalement arrivØe 
à rØaliser des Øconomies au niveau de la production du jour-
nal, grâce notamment à l�impression des titres par Tamedia. 
DŁs 2007, les coßts de production ont ainsi baissØ de 3.4�mil-
lions de francs par an. L�Øquilibre �nancier a Øgalement pu 
Œtre maintenu grâce à une exploitation plus consØquente des 
synergies entre les titres et une augmentation des prix d�abon-
nements. Le nombre d�EPT au sein des rØdactions est restØ 
stable entre 2010 et 2021. En 2022, les Freiburger Nachrichten 
se proposent de crØer 5 postes supplØmentaires au sein de la 

1 Voir le chapitre correspondant, 3.3.2.

rØdaction pour dØvelopper de maniŁre plus consØquente les 
contenus numØriques.

2.3.2. Médias audiovisuels

Dans le cas de RadioFr, les recettes publicitaires sont restØes 
relativement stables jusqu�en 2019, avant de connaître une 
chute importante en raison de la pandØmie. Globalement, 
les postes de travail dans les rØdactions de RadioFr ont aug-
mentØ au cours des derniers dix ans. Il convient toutefois de 
signaler que la crise du Covid-19 a considØrablement fragilisØ 
la situation �nanciŁre de l�entreprise. 

La TØlØ VD-FR a ØtØ confrontØ au cours des derniers 5 ans 
à l�e�ritement des annonceurs nationaux dans les blocs de 
publicitØ en raison de la concurrence des chaînes ØtrangŁres. 
De plus, la crise du Covid-19 a entraînØ une baisse importante 
au niveau des recettes gØnØrØes par les annonceurs locaux. 
A ce stade, l�entreprise n�a pas ØtØ en mesure d�atteindre 
le niveau d�avant la pandØmie pour ce qui est des rentrØes 
publicitaires. Pour compenser les pertes enregistrØes, La TØlØ 
VD-FR a introduit de nouveaux formats de sponsoring. Des 
mesures d�Øconomies, portant sur la technique d�achemine-
ment du signal auprŁs des opØrateurs et sur la sous-traitance 
de production et rØalisation, ont par ailleurs ØtØ rØalisØes. 
Dans le contexte de la crise du Covid-19, 3 postes de travail 
ont ØtØ supprimØs.

Depuis son lancement en dØcembre 2020, le mØdia en ligne 
Frapp connaît un dØveloppement globalement positif qui 
dØpasse l�attente de ses initiateurs.

2.4. Perspectives

La transformation numØrique continuera d�a�ecter profon-
dØment les mØdias fribourgeois à court et à moyen terme.

2.4.1. Presse écrite

Pour la presse Øcrite gØnØraliste, le principal dØ� consiste 
à maintenir une information rØgionale de qualitØ tout en 
l�adaptant aux nouvelles habitudes en matiŁre d�usage des 
mØdias. Cette adaptation comprend des di�cultØs. D�une 
part, mŒme si la situation �nanciŁre gØnØrale des Øditeurs 
peut aujourd�hui Œtre quali�Øe de saine, la baisse des �ux de 
revenus issus de la publicitØ et la stagnation des abonnements 
continueront de mettre sous pression la structure des coßts. 
D�autre part, la monØtisation di�cile des contenus en ligne 
compliquera le dØveloppement de nouveaux modŁles Øcono-
miques rentables. Dans ce contexte, la marge de man�uvre 
de la presse imprimØe reste relativement limitØe, d�autant 
plus que le dØveloppement plus consØquent de l�o�re numØ-
rique est susceptible de gØnØrer des coßts supplØmentaires.
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annoncØ dØbut 2022 vouloir mettre un terme au partenariat 
avec le Groupe Saint-Paul. Jusqu�ici, les rØdactions des titres 
du groupe ont ØtØ largement prØservØes des mesures d�Øcono-
mies. Les restructurations se sont limitØes à certaines baisses 
de taux non compensØes et de dØparts compensØs par l�en-
gagement de stagiaires pour contenir la hausse de la masse 
salariale.

L�entreprise Freiburger Nachrichten AG est Øgalement arrivØe 
à rØaliser des Øconomies au niveau de la production du jour-
nal, grâce notamment à l�impression des titres par Tamedia. 
DŁs 2007, les coßts de production ont ainsi baissØ de 3.4�mil-
lions de francs par an. L�Øquilibre �nancier a Øgalement pu 
Œtre maintenu grâce à une exploitation plus consØquente des 
synergies entre les titres et une augmentation des prix d�abon-
nements. Le nombre d�EPT au sein des rØdactions est restØ 
stable entre 2010 et 2021. En 2022, les Freiburger Nachrichten 
se proposent de crØer 5 postes supplØmentaires au sein de la 

1 Voir le chapitre correspondant, 3.3.2.

rØdaction pour dØvelopper de maniŁre plus consØquente les 
contenus numØriques.

2.3.2. Médias audiovisuels

Dans le cas de RadioFr, les recettes publicitaires sont restØes 
relativement stables jusqu�en 2019, avant de connaître une 
chute importante en raison de la pandØmie. Globalement, 
les postes de travail dans les rØdactions de RadioFr ont aug-
mentØ au cours des derniers dix ans. Il convient toutefois de 
signaler que la crise du Covid-19 a considØrablement fragilisØ 
la situation �nanciŁre de l�entreprise. 

La TØlØ VD-FR a ØtØ confrontØ au cours des derniers 5 ans 
à l�e�ritement des annonceurs nationaux dans les blocs de 
publicitØ en raison de la concurrence des chaînes ØtrangŁres. 
De plus, la crise du Covid-19 a entraînØ une baisse importante 
au niveau des recettes gØnØrØes par les annonceurs locaux. 
A ce stade, l�entreprise n�a pas ØtØ en mesure d�atteindre 
le niveau d�avant la pandØmie pour ce qui est des rentrØes 
publicitaires. Pour compenser les pertes enregistrØes, La TØlØ 
VD-FR a introduit de nouveaux formats de sponsoring. Des 
mesures d�Øconomies, portant sur la technique d�achemine-
ment du signal auprŁs des opØrateurs et sur la sous-traitance 
de production et rØalisation, ont par ailleurs ØtØ rØalisØes. 
Dans le contexte de la crise du Covid-19, 3 postes de travail 
ont ØtØ supprimØs.

Depuis son lancement en dØcembre 2020, le mØdia en ligne 
Frapp connaît un dØveloppement globalement positif qui 
dØpasse l�attente de ses initiateurs.

2.4. Perspectives

La transformation numØrique continuera d�a�ecter profon-
dØment les mØdias fribourgeois à court et à moyen terme.

2.4.1. Presse écrite

Pour la presse Øcrite gØnØraliste, le principal dØ� consiste 
à maintenir une information rØgionale de qualitØ tout en 
l�adaptant aux nouvelles habitudes en matiŁre d�usage des 
mØdias. Cette adaptation comprend des di�cultØs. D�une 
part, mŒme si la situation �nanciŁre gØnØrale des Øditeurs 
peut aujourd�hui Œtre quali�Øe de saine, la baisse des �ux de 
revenus issus de la publicitØ et la stagnation des abonnements 
continueront de mettre sous pression la structure des coßts. 
D�autre part, la monØtisation di�cile des contenus en ligne 
compliquera le dØveloppement de nouveaux modŁles Øcono-
miques rentables. Dans ce contexte, la marge de man�uvre 
de la presse imprimØe reste relativement limitØe, d�autant 
plus que le dØveloppement plus consØquent de l�o�re numØ-
rique est susceptible de gØnØrer des coßts supplØmentaires.
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Au niveau des abonnements, les dØsabonnements dus au 
vieillissement ou aux di�cultØs Øconomiques doivent Œtre 
compensØs par l�acquisition de nouveaux abonnØs. Cepen-
dant, celle-ci est rendue di�cile en raison de l�information 
abondante disponible gratuitement sur internet et de l�usage 
de plus en plus individualisØ des mØdias, en particulier chez 
les jeunes adultes, qui ne sont plus attachØs à un produit spØ-
ci�que. Pour ce qui est des rentrØes publicitaires, il semble 
di�cile d�assister au cours des prochaines annØes à une 
inversion de tendance, en raison de la concurrence des plate-
formes en ligne et des rØseaux sociaux.

En�n, le potentiel de la presse Øcrite fribourgeoise en matiŁre 
de rØduction des coßts est dØsormais limitØ car des Øcono-
mies importantes ont dØjà ØtØ rØalisØes. Une dØtØrioration de 
la situation �nanciŁre conduirait à une pression accrue sur 
les coßts, a�ectant Øgalement les rØdactions.

2.4.2. Médias audiovisuels

La situation des mØdias audiovisuels est Øtroitement liØe à 
l�Øvolution du cadre politique fØdØral. Si l�augmentation de 
la quote-part de la redevance de 6 à 8 % a ØtØ rejetØe en vota-
tion populaire, elle fera de nouveau l�objet de discussions au 
niveau parlementaire. Une initiative populaire visant à abais-
ser la redevance RTV d�actuellement 365 à 200 francs par 
an a ØtØ lancØe en mars 2022. Au niveau de l�OFCOM, des 
rØ�exions sont par ailleurs en cours sur une adaptation en 
profondeur du systŁme actuel des concessions (rØvision par-
tielle de l�ordonnance sur la radio et la tØlØvision: zones de 
desserte des radios locales et des TV rØgionales).

Ces di�Ørents ØlØments crØent un cadre global actuellement 
peu prØvisible pour les mØdias audiovisuels fribourgeois 
titulaires d�une concession. Pour ce qui est de l�Øvolution 
des recettes publicitaires au cours des prochaines annØes, 
la concurrence des rØseaux sociaux et stations ØtrangŁres 
rendent une inversion de la tendance baissiŁre peu probable. 
Dans ce contexte, la rØalisation de marges bØnØ�ciaires suf-
�santes pour poursuivre les dØveloppements nØcessaires à la 
branche continuera de reprØsenter un dØ� majeur. En�n, les 
mØdias audiovisuels fribourgeois devront �dØliser leur public 
dans un contexte de dØclin de la consommation linØaire des 
contenus.

2.4.3. Synthèse

En conclusion, tant les mØdias imprimØs que les mØdias 
audiovisuels fribourgeois sont actuellement confrontØs à 
une forte pression Øconomique. De plus, le basculement des 
contenus mØdiatiques sur internet est susceptible d�augmen-
ter la concurrence entre l�ensemble des acteurs mØdiatiques 
rØgionaux. A ce stade, il est di�cile d�Øvaluer avec prØcision 
l�impact de ces dØveloppements sur le paysage mØdiatique 
du canton. NØanmoins, la pression sur les coßts, l�Ørosion 

des marges et l�absence de modŁle Øconomique rentable en 
ligne risquent d�a�ecter à terme la diversitØ de l�information 
rØgionale, d�autant plus que la production de contenus jour-
nalistiques coßte cher, et ceci indØpendamment du canal de 
di�usion.

Par rapport à une Øventuelle disparition de mØdias, il convient 
de signaler que la rØ�exion ne peut se baser sur des ØlØments 
exclusivement Øconomiques ou technologiques. Étant donnØ 
son statut spØcial dans l�espace public, l�information n�est 
pas un produit ordinaire. Une forte demande d�information 
continuera d�exister mŒme si les modalitØs d�utilisation et les 
canaux de di�usion des contenus Øvoluent1.

3. Politique des médias

3.1. Situation sur le plan fédéral

A l�instar de la plupart des pays dØmocratiques, la Suisse dis-
pose de rØglementations spØci�ques concernant les mØdias. 
Cela con�rme l�intØrŒt public majeur que les mØdias revŒtent 
pour la sociØtØ, en favorisant notamment la participation 
au dØbat dØmocratique et la pluralitØ des opinions. Dans le 
cas suisse, l�intervention Øtatique repose Øgalement sur la 
volontØ de prendre en compte les minoritØs linguistiques et 
culturelles. Sur le plan fØdØral, l�aide aux mØdias consiste 
aujourd�hui principalement dans le �nancement du service 
public à la radio et à la tØlØvision ainsi que dans une aide 
indirecte à la presse Øcrite.

3.1.1. Aides directes et indirectes

Le soutien à la radio et à la tØlØvision s�appuie sur une dispo-
sition constitutionnelle (Cst.; RS 101; art. 93) qui confŁre à la 
ConfØdØration la compØtence d�organiser un service public 
audiovisuel. En Suisse, comme dans la majoritØ des pays 
europØens, les di�useurs de radio et tØlØvision fournissent un 
mandat de prestations en contrepartie d�une indemnisation. 
Les recettes de la redevance, à hauteur d�environ 1,37� mil-
liard de francs par annØe, servent principalement à �nan-
cer les programmes de radio et de tØlØvision de la SSR dans 
toutes les rØgions linguistiques, mais les radios locales et les 
tØlØvisions privØes en reçoivent Øgalement une part. Depuis 
2019, la quote-part correspondante s�ØlŁve à 6 %. A ce titre, les 
radios locales et tØlØvisions rØgionales reçoivent 81 millions 
de francs par an au total.

Contrairement aux mØdias audiovisuels, aucune aide directe 
n�existe sur le plan fØdØral pour la presse Øcrite. A�n d�assu-
rer la diversitØ de la presse et des opinions, la ConfØdØration 
accorde toutefois, sur la base d�une disposition dans la Loi 
sur la poste (LPO; RS 783.0), une subvention annuelle de 
50�millions de francs pour la distribution de journaux par la 

1 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, UniversitØ 
de GenŁve, 2018, p. 9.
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poste à un prix rØduit. 30 millions de francs sont attribuØs à 
la presse rØgionale et locale, 20 millions à la presse associative 
et des fondations. Le dispositif de soutien est prioritairement 
orientØ vers les titres rØgionaux indØpendants. Pour bØnØ�-
cier des rabais sur les tarifs postaux, le tirage total maximum 
du titre ne doit pas dØpasser 40 000. Une limite est Øgalement 
�xØe concernant la proportion de publicitØ et de publirepor-
tages. Les rabais sur les tarifs d�acheminement ont ØtØ adap-
tØs pour la derniŁre fois en 2020. Pour les quotidiens et heb-
domadaires de la presse locale et rØgionale, l�aide octroyØe 
se monte à 29 centimes par exemplaire, pour les titres de la 
presse associative et des fondations à 18 centimes par exem-
plaire. De plus, les journaux bØnØ�cient d�un taux rØduit de 
TVA de 2,5 %.

Sur la base d�un accord de prestations, la ConfØdØration 
apporte en outre un soutien aux o�res des services de texte 
de base de l�agence de presse Keystone-ATS en allemand, 
français et italien. Ces prestations incluent des annonces 
provenant des rØgions et de la centrale destinØes au service 
national. Il s�agit notamment d�informations politiques, 
culturelles, Øconomiques et sportives, ainsi que de nouvelles 
rØgionales diverses. L�accord de prestations est conclu sur 
demande de l�agence de presse. Le montant maximal allouØ 
par annØe s�ØlŁve à 4 millions de francs.

De maniŁre plus ponctuelle, les mØdias peuvent solliciter des 
fonds dans le cadre du soutien à l�innovation (Innosuisse), 
pour des projets de recherche et de dØveloppement rØpondant 
aux besoins du marchØ, le dØveloppement de start-ups ainsi 
que le transfert de connaissances et de technologies. En�n, il 
existe un soutien à la formation et à la formation continue 
des professionnels des mØdias, destinØ essentiellement au 
secteur de la radio-tØlØvision.

3.1.2. Evolution du dispositif des aides 
fédérales

En lien avec la transformation numØrique des mØdias, le 
Conseil fØdØral a mis en consultation en 2018 un avant-projet 
de loi sur les mØdias Ølectroniques. L�intention Øtait d�intro-
duire la possibilitØ pour les mØdias en ligne de bØnØ�cier 
d�un �nancement, au mŒme titre que les mØdias audiovisuels. 
NØgligeant les besoins de la presse Øcrite, le projet a toute-
fois ØtØ abandonnØ aprŁs la consultation. En lieu et en place, 
le Conseil fØdØral a proposØ au Parlement en avril 2020 des 
mesures d�aide aux mØdias rapidement rØalisables. Visant à 
maintenir une o�re de mØdias diversi�Øe et de qualitØ, ce 
train de mesures en faveur des mØdias comportait principa-
lement trois ØlØments:

 > Modi�cation de la Loi sur la poste: Augmentation des 
aides indirectes à la presse Øcrite a�n de soulager �nan-
ciŁrement les Øditeurs et libØrer des fonds pour la trans-
formation numØrique.

 > Modi�cation de la Loi sur la radio et la tØlØvision: DØve-
loppement des mesures gØnØrales d�aide aux mØdias, en 
particulier dans les domaines de la formation et forma-
tion continue, de l�aide aux agences de presse et des inves-
tissements dans les technologies de l�information.

 > Nouvelle loi fØdØrale sur l�aide aux mØdias en ligne: 
Contribution aux mØdias en ligne a�n de leur permettre 
d�atteindre le public avec des contenus diversi�Øs et de 
qualitØ.

Le Parlement a ajoutØ au train de mesures l�augmentation de 
6 à 8 % de la quote-part de la redevance RTV destinØe aux 
radios et tØlØvisions privØes qui disposent d�une concession. 
Le train de mesures a ØtØ adoptØ par le Parlement en juin 
2021, mais rejetØ en votation populaire en fØvrier 2022. A ce 
stade, le Conseil fØdØral n�a pas prØcisØ comment il entend 
procØder aprŁs cet Øchec.

IndØpendamment du train de mesures en faveur des mØdias, 
le Conseil fØdØral a dØcidØ en dØcembre 2021 d�Ølaborer une 
rØglementation permettant de mieux protØger les publica-
tions journalistiques lors de la distribution via les rØseaux 
sociaux (droit voisin en faveur des mØdias journalistiques). 
Cette dØcision correspond à l�Øvolution du cadre juridique 
sur le plan international, en particulier dans l�UE. Grâce au 
droit voisin, l�on peut s�attendre à ce que les mØdias journalis-
tiques soient à terme davantage dØdommagØs pour leurs pres-
tations. L�apport �nancier de ce nouveau mØcanisme devrait 
toutefois Œtre trŁs limitØ, notamment en ce qui concerne les 
mØdias rØgionaux.

A la suite de l�Øchec en votation du train de mesures, de 
nombreux instruments parlementaires ont ØtØ dØposØs sur le 
plan fØdØral a�n de relancer l�idØe d�une extension ou d�une 
adaptation du dispositif des aides fØdØrales. Par rapport aux 
perspectives de la politique des mØdias sur le plan fØdØral, 
il convient en�n de rappeler que certaines propositions du 
train de mesures n�Øtaient pas ou peu contestØes pendant les 
dØlibØrations parlementaires et la campagne. Tel est notam-
ment le cas de l�augmentation de la quote-part de la redevance 
RTV pour les radio et tØlØvisions privØes et le renforcement 
de l�aide à la distribution (rabais postaux).

3.1.3. Aides fédérales en lien avec le Covid-19

Dans le contexte de la crise du Covid-19, les autoritØs fØdØ-
rales ont adoptØ dŁs mai 2020 des mesures spØci�ques pour 
soutenir les mØdias. Conçues comme un soutien transitoire 
jusqu�à l�entrØe en vigueur du train de mesures en faveur des 
mØdias, celles-ci ont consistØ en une aide à la distribution des 
quotidiens et hebdomadaires et en une prise en charge des 
coßts d�abonnement des mØdias Ølectroniques aux services 
de base de l�agence Keystone-ATS. Une partie des pertes de 
revenus publicitaires et de sponsoring des radios et tØlØvi-
sions privØes avec concession a par ailleurs ØtØ compensØe. 
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se monte à 29 centimes par exemplaire, pour les titres de la 
presse associative et des fondations à 18 centimes par exem-
plaire. De plus, les journaux bØnØ�cient d�un taux rØduit de 
TVA de 2,5 %.

Sur la base d�un accord de prestations, la ConfØdØration 
apporte en outre un soutien aux o�res des services de texte 
de base de l�agence de presse Keystone-ATS en allemand, 
français et italien. Ces prestations incluent des annonces 
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national. Il s�agit notamment d�informations politiques, 
culturelles, Øconomiques et sportives, ainsi que de nouvelles 
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demande de l�agence de presse. Le montant maximal allouØ 
par annØe s�ØlŁve à 4 millions de francs.
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3.1.2. Evolution du dispositif des aides 
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Conseil fØdØral a mis en consultation en 2018 un avant-projet 
de loi sur les mØdias Ølectroniques. L�intention Øtait d�intro-
duire la possibilitØ pour les mØdias en ligne de bØnØ�cier 
d�un �nancement, au mŒme titre que les mØdias audiovisuels. 
NØgligeant les besoins de la presse Øcrite, le projet a toute-
fois ØtØ abandonnØ aprŁs la consultation. En lieu et en place, 
le Conseil fØdØral a proposØ au Parlement en avril 2020 des 
mesures d�aide aux mØdias rapidement rØalisables. Visant à 
maintenir une o�re de mØdias diversi�Øe et de qualitØ, ce 
train de mesures en faveur des mØdias comportait principa-
lement trois ØlØments:

 > Modi�cation de la Loi sur la poste: Augmentation des 
aides indirectes à la presse Øcrite a�n de soulager �nan-
ciŁrement les Øditeurs et libØrer des fonds pour la trans-
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radios et tØlØvisions privØes qui disposent d�une concession. 
Le train de mesures a ØtØ adoptØ par le Parlement en juin 
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procØder aprŁs cet Øchec.

IndØpendamment du train de mesures en faveur des mØdias, 
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rØglementation permettant de mieux protØger les publica-
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sociaux (droit voisin en faveur des mØdias journalistiques). 
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sur le plan international, en particulier dans l�UE. Grâce au 
droit voisin, l�on peut s�attendre à ce que les mØdias journalis-
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il convient en�n de rappeler que certaines propositions du 
train de mesures n�Øtaient pas ou peu contestØes pendant les 
dØlibØrations parlementaires et la campagne. Tel est notam-
ment le cas de l�augmentation de la quote-part de la redevance 
RTV pour les radio et tØlØvisions privØes et le renforcement 
de l�aide à la distribution (rabais postaux).

3.1.3. Aides fédérales en lien avec le Covid-19

Dans le contexte de la crise du Covid-19, les autoritØs fØdØ-
rales ont adoptØ dŁs mai 2020 des mesures spØci�ques pour 
soutenir les mØdias. Conçues comme un soutien transitoire 
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BasØe sur la loi Covid-19, ces aides exceptionnelles ont pris 
�n en dØcembre 2021.

3.2. Approches des cantons et des villes

Au cours des derniŁres annØes, la situation di�cile des mØdias 
dans le contexte de la transformation numØrique a fait l�objet 
de discussions politiques dans plusieurs cantons. Dans l�at-
tente des mesures fØdØrales, peu de mesures concrŁtes ont 
cependant ØtØ adoptØes jusqu�ici à cet Øchelon du fØdØralisme.

3.2.1. Vaud

Le Conseil d�Etat du canton de Vaud a adoptØ en janvier 2020 
un plan d�action en faveur de la diversitØ des mØdias vaudois. 
Le plan cumule des mesures diverses avec, en prioritØ, un 
volet de sensibilisation, d�Øducation et d�accŁs aux mØdias 
payants pour les jeunes, moyennant des tarifs d�abonne-
ment prØfØrentiels. Sur le plan Øconomique, les mesures du 
Conseil d�Etat comprennent une augmentation rØguliŁre des 
dØpenses publicitaires cantonales et la prise en charge des 
coßts d�un ETP de journaliste au sein de l�agence Keystone-
ATS a�n de couvrir l�actualitØ vaudoise. En�n, une couver-
ture des frais d�Øcolage des journalistes stagiaires a ØtØ pro-
posØe. Les besoins �nanciers du plan d�action ont ØtØ ØvaluØs 
à 6.2 millions de francs, sur une pØriode limitØe à 5 ans. Le 
plan d�action a ØtØ acceptØ par le Grand Conseil en mars 2021. 
Le plan vaudois est considØrØ comme novateur car les mØdias 
ne font habituellement pas l�objet de politiques publiques 
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�uvre une politique cantonale des mØdias, en retenant les 
mesures suivantes: renforcement des bureaux de Keystone-
ATS à Berne et à Bienne; promotion des compØtences mØdia-
tiques dans les Øcoles; dØveloppement d�une plateforme en 
ligne. A�n de crØer une base lØgale pour ces mesures, un pro-
jet de modi�cation de la loi sur l�information a ØtØ soumis 
au Grand Conseil �n 2021. Pour des raisons budgØtaires, le 
Conseil-exØcutif n�a toutefois pas prØvu à ce stade de �nance-
ment spØci�que pour soutenir les mØdias. Une rØØvaluation 
a ØtØ annoncØ à la suite du rejet du train de mesures fØdØ-
ral. En�n, la loi sur le statut particulier du Jura bernois et la 
minoritØ francophone du district bilingue de Bienne ouvre 
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ciŁre à des di�useurs locaux dans ces rØgions.

3.2.3. Saint-Gall

En Suisse orientale, le Conseil d�Etat du canton de Saint-Gall 
a donnØ mandat en 2019 à l�UniversitØ de Saint-Gall d�Ølabo-
rer un rapport sur les options du canton en matiŁre de sou-
tien aux mØdias. Parmi les options analysØes dans le rapport 
�guraient l�encouragement de l�innovation, le renforcement 
des compØtences mØdiatiques et la mise à disposition d�in-
frastructures. La crØation d�un organe cantonal chargØ de 
coordonner les mesures en matiŁre de diversitØ mØdiatique 
a ØtØ recommandØe. En aoßt 2020, le Conseil d�Etat a toute-
fois renoncØ à donner suite à ces recommandations, prØfØrant 
attendre la mise en �uvre des mesures fØdØrales.

3.2.4. Grisons

Dans le canton des Grisons existe depuis 2020 la fondation 
Medias Rumantschas. Disposant d�une rØdaction, elle met 
ses articles gratuitement à disposition des journaux rhØto-
romanches. Un dØveloppement orientØ vers les contenus 
audiovisuels est prØvu. Le canton des Grisons et la ConfØdØ-
ration participent au �nancement de la fondation.

3.2.5. Lucerne

Le canton de Lucerne soutient à raison d�une subvention 
annuelle le Medienausbildungszentrum (MAZ), basØ à 
Lucerne et proposant des formations au journalisme.

3.2.6. Niveau communal

Sur le plan communal, la ville de GenŁve a adoptØ en fØvrier 
2020 un plan d�aide aux mØdias prØvoyant notamment l�Øla-
boration d�une charte des mØdias, le �nancement de projets 
innovants sur le rôle d�information des mØdias, des actions 
focalisØes sur l�Øducation aux mØdias, avec à la clØ la mise à 
disposition d�abonnements numØriques à des prix prØfØren-
tiels, ainsi que l�Øvaluation des achats de prestations mØdia-
tiques à l�Øchelle de la ville de GenŁve. DŁs 2019, la ville de 
Lausanne a crØØ une enveloppe budgØtaire spØci�que pour 
des insertions publicitaires dans des mØdias imprimØs cou-
vrant l�actualitØ lausannoise.

3.3. Situation dans le canton de Fribourg

Le canton de Fribourg n�a pas dØployØ jusqu�ici une politique 
sectorielle spØci�que relative aux mØdias. NØanmoins, un 
soutien temporaire a ØtØ accordØ durant la crise du Covid-
19, de maniŁre inØdite en Suisse. Des initiatives existent par 
ailleurs en matiŁre de formation et de sensibilisation aux 
mØdias.
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3.3.1. Aspects juridiques

La Constitution fribourgeoise (Cst; RSF 10.1), à l�image de 
celle de la plupart des autres cantons, ne comporte pas de 
disposition relative à une politique spØci�que de l�Etat en 
matiŁre de mØdias. Le rôle des mØdias n�est thØmatisØ qu�à 
l�art. 20, qui se rØfŁre au cadre gØnØral d�Øvolution des 
mØdias. Repris de la Constitution fØdØrale, cet article garan-
tit la libertØ des mØdias et le secret de rØdaction, et interdit la 
censure. De maniŁre gØnØrale, la question de l�information 
est abordØe dans la Constitution sous deux angles complØ-
mentaires. D�une part, le droit à l�information �xØe à l�art. 
19 prØvoit que «toute personne peut consulter les documents 
o�ciels dans la mesure oø aucun intØrŒt public ou privØ prØ-
pondØrant ne s�y oppose». D�autre part, le devoir d�informa-
tion oblige l�Etat et les communes à informer le public sur 
leurs activitØs, selon le principe de la transparence. Le rôle 
des mØdias par rapport à ce devoir d�information n�est pas 
prØcisØ. Les dispositions constitutionnelles relatives aux lan-
gues ne se rØfŁrent pas non plus à l�o�re mØdiatique dans les 
deux rØgions linguistiques du canton.

Pour ce qui est du cadre lØgal cantonal, la Loi sur l�informa-
tion et l�accŁs aux documents (LInf; RSF� 17.5) rŁgle l�infor-
mation du public sur les activitØs Øtatiques et le droit des 
personnes d�accØder aux documents o�ciels, en concrØtisant 
les normes constitutionnelles relatives à ces aspects. Elle a 
pour but principal de contribuer à la transparence des acti-
vitØs Øtatiques. Les mØdias sont ØvoquØs à l�art. 17, qui dØ�nit 
les principes de collaboration des entitØs publiques avec les 
mØdias pour faciliter la di�usion de l�information. Le texte 
lØgal ne fait pas allusion à la diversitØ mØdiatique.

Concernant en�n la politique Øconomique, le canton ne 
connaît pas de politique sectorielle, à part pour l�agriculture, 
comme cela est aussi le cas au niveau fØdØral, et le tourisme, 
qui dispose d�une loi propre. Les instruments de soutien 
prØvus dans la Loi sur la promotion Øconomique (LPEc; 
RSF�900.1) sont accessibles à tout acteur Øconomique, et donc 
Øgalement aux entreprises de mØdias, à condition que les cri-
tŁres s�appliquant aux mesures soient remplis.

3.3.2. Mesures de soutien aux médias

L�absence de bases constitutionnelles et lØgales spØci�ques n�a 
pas empŒchØ l�Etat d�intervenir ponctuellement pour sou-
tenir les mØdias fribourgeois dans des situations exception-
nelles. Le plan de soutien adoptØ par le Conseil d�Etat en 2009 
dans le contexte de la crise �nanciŁre mondiale comportait 
un volet de communication. Dans ce cadre, un montant de 
450 000 francs a ØtØ destinØ au placement d�annonces dans la 
presse Øcrite du canton.

De façon analogue, le Conseil d�Etat a dØcidØ en mai 2020 
de soutenir les mØdias a�ectØs par la crise du Covid-19. 
Cette aide cantonale, destinØe tant à la presse Øcrite qu�aux 

mØdias radio- et tØlØdi�usØs, a consistØ en une prise en 
charge de la moitiØ des pertes publicitaires par rapport à 
l�exercice 2019. Initialement limitØ à 2020, le soutien a ØtØ 
prolongØ en mars 2021, pour couvrir Øgalement l�annØe 
2021. Sur les 5,34�millions de francs allouØ par le Conseil 
d�Etat à cette aide, 2,5�millions ont ØtØ versØs aux mØdias 
à ce stade, dont 2,3� millions à la presse Øcrite, et 0,2 mil-
lions aux mØdias audiovisuels. Par rapport à ces mesures 
exceptionnelles et temporaires prises en lien avec la crise du 
Covid-19, il convient de signaler que l�intention du Conseil 
d�Etat Øtait d�attØnuer les e�ets de la crise sur le service 
public mØdiatique au niveau cantonal, et non de crØer une 
aide structurelle.

A côtØ de ces aides exceptionnelles, l�Etat publie rØguliŁre-
ment ses o�res d�emploi dans la presse rØgionale et collabore 
avec les mØdias pour ses campagnes de communication, par 
exemple dans le domaine ØnergØtique.

3.3.3. Activité d’information des autorités 
cantonales

Au sein de l�administration cantonale, la thØmatique de l�in-
formation et de la transparence est rattachØe à la Chancelle-
rie d�Etat. ConformØment aux principes Øtablis dans la LInf, 
celle-ci s�e�orce d�o�rir une information large et prØcise sur 
les dØcisions du Conseil d�Etat et de maniŁre gØnØrale sur le 
travail de l�administration. Parmi les moyens utilisØs �gurent 
notamment les communiquØs et les confØrences de presse. 
L�information est Øgalement relayØe sur internet. Une sØance 
annuelle d�information rØunissant la chancellerie, les res-
ponsables de communication des directions et les reprØsen-
tants des mØdias est en outre organisØe. La rencontre permet 
d�aborder les grands axes de travail de l�administration au 
cours de l�annØe. De maniŁre gØnØrale, l�activitØ d�informa-
tion des autoritØs cantonales est dØveloppØe dans un esprit de 
partenariat avec les mØdias.

3.3.4. Niveau communal

Au mŒme titre que le canton, les communes fribourgeoises 
sont tenues d�informer le public sur leurs activitØs, en vertu 
de l�art. 88 Cst. Habituellement, cette obligation se dØcline 
sous la forme d�un «journal» communal ou d�un site internet. 
La pØriodicitØ des journaux communaux varie fortement, de 
publications semestrielles à mensuelles, voire davantage en 
fonction des besoins. Selon les contextes et l�importance qui 
lui est attribuØe, l�information communale peut aussi prendre 
la forme de tout-mØnages ou encore s�appuyer sur les rØseaux 
sociaux. Ces di�Ørents canaux permettent aux communes de 
di�user les informations communales en tant qu�autoritØ et 
de rØpondre à leurs obligations en matiŁre de transparence. 
Par exemple, les sites internet ne sont pas uniquement utilisØs 
pour relayer des informations, mais Øgalement pour publier 
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les rŁglements communaux de portØe gØnØrale, conformØ-
ment aux prescriptions lØgales.

Selon les stratØgies de communication adoptØes par les com-
munes, les supports d�information ouvrent l�espace à des ini-
tiatives privØes qui ont une portØe publique ou privØe, notam-
ment en prØsentant des associations diverses, ou encore à des 
commerces et entreprises, de maniŁre à faire connaître le 
tissu Øconomique, culturel et social de la commune, voire de 
la rØgion. Ce sont aussi des canaux intØressants pour donner 
parole aux citoyennes et citoyens en promouvant la cohØsion 
sociale et l�engagement civique. Quelques communes allouent 
une aide �nanciŁre à bien plaire aux mØdias fribourgeois, le 
plus souvent de maniŁre symbolique. En juin 2022, le Conseil 
gØnØral de la Ville de Fribourg a validØ un soutien �nancier à 
Journafonds, une initiative de l�association Pacte de l�EnquŒte 
et du Reportage qui vise à stimuler les projets d�enquŒte et de 
reportage journalistique sur des sujets d�intØrŒt public.

3.3.5. Formation et sensibilisation aux médias

La formation et la sensibilisation aux mØdias constitue un 
enjeu essentiel du point de vue sociØtal. Il s�agit notamment 
de promouvoir les compØtences mØdiatiques des jeunes dans 
un contexte oø les sources d�information et les contenus se 
multiplient. L�Øcole fribourgeoise a dØjà entrepris des e�orts 
dans ce sens. La formation aux mØdias �gure dans les pro-
grammes d�Øtudes des degrØs secondaires I et II ainsi que des 
Øcoles professionnelles.

ConformØment au plan d�Øtudes romand, un axe mØdias a 
ØtØ intØgrØ à l�enseignement obligatoire de langue française 
dŁs 2011. Les mØdias sont ØtudiØs quel que soit le format et 
le support de di�usion. L�objectif est de favoriser la capacitØ 
des ØlŁves à s�informer de maniŁre ØclairØe, en distinguant 
informations vØri�Øes, informations o�cielles, fausses infor-
mations, rumeurs et mensonges. De façon analogue, le plan 
d�Øtudes Lehrplan 21, en vigueur dans la partie germano-
phone du canton, comporte un module consacrØ à la forma-
tion aux mØdias. Son objectif est notamment de permettre 
aux ØlŁves de traiter les informations de maniŁre critique et 
responsable. Au niveau du secondaire II, la formation et la 
sensibilisation aux mØdias constitue Øgalement un ØlØment 
important. En�n, des collaborations à vocation pØdagogique 
existent entre les Øcoles fribourgeoises et les mØdias dans le 
cadre de di�Ørents projets.

Les Øcoles professionnelles abordent la thØmatique des mØdias 
dans le cadre des cours de culture gØnØrale et de maturitØ. 
L�enseignement se fait principalement lors de l�Ølaboration 
de travaux personnels. Les ØlŁves apprennent notamment à 
vØri�er leurs sources et la pertinence des informations trou-
vØes. Certains cours sont focalisØs sur les faits d�actualitØ. Les 
Øcoles fournissent les articles de journaux en di�Ørents for-
mats, à travers des abonnements aux mØdias rØgionaux ou 
des achats ponctuels.

Favorisant un traitement critique de l�information et sensi-
bilisant les jeunes aux di�Ørents types de contenus, la for-
mation aux mØdias revŒtent une importance cruciale sous 
l�angle de l�Øducation citoyenne. Cependant, elle n�a pas for-
cØment d�impact sur l�utilisation des mØdias par les jeunes, 
qui sont gØnØralement peu attirØs par les formats mØdia-
tiques classiques. Par rapport à la sensibilisation aux mØdias, 
il convient en�n de rappeler que celle-ci devrait Øgalement 
aider la vieille gØnØration à s�intØresser et à utiliser de nou-
veaux formats technologiques, a�n d�Øviter l�apparition d�un 
fossØ numØrique dans le domaine de l�information.

3.4. Initiatives privées

De nombreuses initiatives Ømanant des milieux profes-
sionnels et du secteur privØ existent en Suisse en faveur des 
mØdias. On peut citer par exemple la Sti�ung für Medien-
vielfalt, à Bâle, ainsi que la Fondation Aventinus, à GenŁve. 
Sur le plan associatif, l�Association pour le �nancement du 
journalisme (FIJOU) et Nouvelle Presse s�engagent en Suisse 
romande pour soutenir les produits mØdiatiques de qualitØ. 
En 2021, ces deux acteurs ont crØØ le Pacte de l�EnquŒte et 
du Reportage, une association qui rØunit des �nancements 
publics et privØs a�n de soutenir la rØalisation de projets 
d�enquŒtes journalistiques par des journalistes indØpendants. 
Dans ce cadre, des e�orts sont Øgalement consentis pour le 
public jeune.

4. Position du Conseil d’état

4.1. Appréciation globale

Le Conseil d�Etat saisit l�opportunitØ de ce rapport sur pos-
tulat pour a�rmer son attachement à la diversitØ mØdiatique 
dans le canton de Fribourg. Il estime que les mØdias locaux et 
rØgionaux apportent une contribution indispensable à l�ani-
mation du dØbat dØmographique dans le canton. Contraire-
ment à d�autres cantons et rØgions de Suisse, Fribourg a la 
chance aujourd�hui de disposer de mØdias riches et pluriels 
qui portent des regards à la fois divers et complØmentaires sur 
l�actualitØ du canton. Disposant d�un ancrage territorial fort, 
ces mØdias continuent d�accorder une importance priori-
taire à l�information rØgionale. De plus, une o�re mØdiatique 
rØgionale existe dans les deux zones linguistiques qui com-
posent le canton de Fribourg. Il s�agit là d�un ØlØment essen-
tiel en ce qui concerne la participation au dØbat public dans 
un canton bilingue. En complØment de l�o�re des acteurs 
mØdiatiques locaux, la SSR et Keystone-ATS contribuent à la 
di�usion de l�actualitØ fribourgeoise aux niveaux suprarØgio-
nal et national.

Le Conseil d�Etat est entiŁrement conscient du contexte de 
transition di�cile dans lequel se trouvent les mØdias fribour-
geois en raison de la transformation numØrique du secteur. Si 
la baisse des recettes publicitaires semble actuellement encore 
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moins prononcØe que dans d�autres rØgions de Suisse, elle est 
nØanmoins continue et met sous forte pression les modŁles 
d�a�aires classiques. La crise du Covid-19 a encore fragilisØ 
certains mØdias fribourgeois à un moment oø ils doivent 
adapter de maniŁre consØquente les modalitØs de production 
et de di�usion des contenus. En l�absence de modŁle Øcono-
mique rentable en ligne, la pression sur les coßts va continuer 
d�augmenter au cours des prochaines annØes, avec à terme 
probablement aussi un e�et nØgatif sur la densitØ et la qualitØ 
de la couverture mØdiatique rØgionale. Une telle dØtØriora-
tion constituerait un scØnario extrŒmement nØgatif du point 
de vue de la vie dØmocratique et institutionnelle dans le can-
ton de Fribourg. L�avenir des mØdias fribourgeois reprØsente 
donc sans conteste un enjeu public.

Face cette situation, le Conseil d�Etat entend contribuer, en 
complØment des instruments politiques fØdØraux et de la 
responsabilitØ entrepreneuriale, au maintien d�un paysage 
mØdiatique fribourgeois diversi�Ø et de qualitØ. Ce choix 
politique est parfaitement en ligne avec les actions dØjà mises 
en �uvre en matiŁre de politique des mØdias. Le Conseil 
d�Etat rappelle ainsi qu�il a apportØ un soutien aux mØdias 
durant la crise du Covid-19, en reconnaissant la mission 
de service public endossØe par ceux-ci. De plus, il soutient 
le principe d�un renforcement de la politique des mØdias et 
de ses instruments auprŁs des autoritØs fØdØrales. Dans ce 
sens, il a notamment recommandØ aux citoyennes et citoyens 
d�adopter le train de mesures fØdØrales en faveur des mØdias 
lors de la votation de fØvrier 2022. Le traitement critique de 
l�information et la sensibilisation aux di�Ørents types de 
contenus mØdiatiques fait partie depuis plusieurs annØes des 
programmes d�enseignement des Øcoles obligatoires et post-
obligatoires du canton.

Pour ce qui est des instruments de soutien directes et indi-
rectes, le Conseil d�Etat ne souhaite pas entrer en matiŁre sur 
une politique d�aide structurelle en faveur des mØdias fri-
bourgeois. Il estime en e�et que le niveau fØdØral constitue 
le cadre adØquat pour ce type de mesures et n�entend pas se 
substituer aux organes fØdØraux. Les aides directes et indi-
rectes mises en �uvre sur la base de la LPO et de la LRTV, 
mŒme si elles ne rØpondent qu�imparfaitement aux dØ�s de la 
transition numØrique, constituent à l�heure actuelle les prin-
cipaux instruments de la politique des mØdias en Suisse. Mal-
grØ le rejet du train de mesures en faveur des mØdias, ces ins-
truments relŁvent prioritairement d�une compØtence fØdØrale 
et ils sont appelØs à se dØvelopper au cours des prochaines 
annØes, selon l�issue des dØlibØrations parlementaires en 
cours. Tel est Øgalement le cas d�autres mesures structurelles, 
comme le soutien fØdØral plus consØquent à la distribution de 
la presse rØgionale ainsi qu�aux institutions de formation de 
journalistes.

Le Conseil d�Etat estime par ailleurs qu�une politique struc-
turelle en faveur des mØdias sur le plan cantonal pourrait Œtre 
problØmatique en raison de la proximitØ des acteurs, dans le 

sens oø elle porte-trait potentiellement prØjudice à la libertØ 
rØdactionnelle. En outre, l�action Øtatique Øtant par dØ�nition 
limitØe, elle ne pourra pas rØsoudre à elle seule la transition 
di�cile des mØdias, qui reprØsente un dØ� global.

Partant de ces considØrations gØnØrales, le Conseil d�Etat a 
nØanmoins analysØ une sØrie d�instruments dans le cadre 
du prØsent rapport et souhaite approfondir certaines pistes 
d�action.

4.2. Analyse des pistes d’action

A�n de contribuer au maintien d�un paysage mØdiatique 
fribourgeois diversi�Ø, le Conseil d�Etat souhaite mettre en 
�uvre les dØmarches suivantes:

4.2.1. Promotion de l’innovation

La transition numØrique constitue un dØ� transversal des 
mØdias fribourgeois. La politique du canton en matiŁre de 
promotion de l�innovation dispose d�instruments pour sou-
tenir ce type de processus, tels que le coaching ou le �nan-
cement de projets innovants. Les instruments dØjà exis-
tants permettent notamment de stimuler le dØveloppement 
de nouvelles approches entrepreneuriales et de libØrer des 
ressources pour engager des processus d�innovation. Une 
rØ�exion est en cours au niveau de la DEEF sur un renforce-
ment de la politique d�innovation et une rØvision des disposi-
tifs la concernant. Dans ce cadre, une analyse sera menØe a�n 
d�Øvaluer dans quelle mesure les instruments disponibles 
pourraient soutenir des processus d�innovation au sein des 
mØdias. Pour ce qui est d�une Øventuelle adaptation du cadre 
rØglementaire, les principes de base de la politique d�innova-
tion, à savoir l�approche non-sectorielle et la non-distorsion 
de la concurrence, devront toutefois Œtre respectØs.

4.2.2.  Médias et citoyenneté

Dans une perspective de citoyennetØ et de participation aux 
a�aires publiques, la qualitØ et l�accessibilitØ de l�information 
sur l�actualitØ rØgionale constitue un enjeu crucial. Il existe 
donc un intØrŒt public Øvident à ce que les jeunes, à travers 
les technologies et formats qu�ils privilØgient, puissent avoir 
accŁs à l�information rØgionale. L�Øcole fribourgeoise joue un 
rôle essentiel en thØmatisant auprŁs des jeunes le traitement 
critique de l�information. De nombreuses collaborations 
existent dØjà, comme la Semaine des mØdias sous l�Øgide 
de la RTS, le projet Zeitung in der Schule ou encore le sup-
port Journal à l�Øcole dØveloppØ par La LibertØ. Le Conseil 
d�Etat se demande si d�autres formats pourraient Œtre mis à 
disposition par les acteurs mØdiatiques fribourgeois a�n que 
l�information rØgionale atteigne aussi la jeune gØnØration. Il 
est prŒt à engager un dialogue avec les acteurs mØdiatiques 
fribourgeois sur cette question, ceci dans le but de contribuer 
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à la formation de l�opinion des jeunes citoyennes et citoyens 
et de promouvoir l�intØrŒt pour les a�aires publiques.

4.2.3. Table ronde des médias

Etant donnØ la situation complexe et les nombreux dØ�s des 
mØdias fribourgeois, le Conseil d�Etat souhaite accorder une 
attention particuliŁre à leur Øvolution. Dans ce but, il pro-
pose d�instaurer une table ronde des mØdias composØe d�une 
dØlØgation du gouvernement ainsi que des reprØsentantes et 
reprØsentants des entreprises de mØdias fribourgeoises. D�un 
côtØ, la table ronde permettra au Conseil d�Etat de mener un 
dialogue plus Øtroit avec les acteurs du paysage mØdiatique 
fribourgeois et de disposer d�informations rØguliŁres sur leur 
Øvolution. De l�autre, elle sera destinØe à analyser les enjeux 
de la politique des mØdias, tant au niveau fØdØral que canto-
nal. Le Conseil d�Etat est de l�avis qu�un tel Øchange struc-
turØ constituerait un atout prØcieux dans la perspective de 
maintenir un paysage mØdiatique riche et diversi�Ø. Par ail-
leurs, le dialogue permettrait au Conseil d�Etat de dØfendre 
de maniŁre plus consØquente les intØrŒts des mØdias fribour-
geois au niveau fØdØral.

4.2.4.  Cadre politique fédéral

L�Øvolution du cadre politique fØdØral est d�une importance 
primordiale pour les mØdias fribourgeois tant audiovisuels 
qu�imprimØs. À la suite du rejet du train de mesures en faveur 
des mØdias, le Conseil d�Etat entend intensi�er ses e�orts 
pour faire avancer les discussions sur le plan fØdØral sur 
l�aide aux mØdias rØgionaux. Dans cette perspective, il accor-
dera à la politique des mØdias une importance prioritaire 
lors du suivi des objets fØdØraux et rØalisera rØguliŁrement 
un point de situation avec la dØputation fribourgeoise. Sur le 
plan intercantonal, le Conseil d�Etat s�engagera avec dØter-
mination pour que la politique des mØdias �gure à l�agenda 
des confØrences concernØes, en particulier de la ConfØrence 
des gouvernements cantonaux (CdC) et de la ConfØrence 
des Gouvernements de Suisse occidentale (CGSO). En�n, le 
Conseil d�Etat abordera la politique des mØdias lors de ses 
rencontres rØguliŁres avec les gouvernements d�autres can-
tons.

Dans le cadre du prØsent rapport, d�autres instruments ont 
ØtØ analysØs. Le Conseil d�Etat ne souhaite pas approfondir 
les rØ�exions sur les mesures de soutien suivantes:

4.2.5.  Abonnements gratuits ou à prix réduits 
pour les jeunes citoyennes et citoyens

Comme indiquØ plus haut, le Conseil d�Etat considŁre l�Ødu-
cation citoyenne ainsi que la formation aux mØdias comme 
un enjeu essentiel du point de vue de la vie institutionnelle et 
dØmocratique du canton. De plus, sous l�angle de la diversitØ 

mØdiatique dans le canton, il est fondamental de promouvoir 
l�intØrŒt des jeunes pour les informations rØgionales de qua-
litØ. Dans ce contexte, l�idØe d�o�rir aux jeunes des abonne-
ments à des tarifs prØfØrentiels a souvent ØtØ ØvoquØe sur le 
plan politique, tant au niveau fØdØral que cantonal. MŒme si 
le Conseil d�Etat partage entiŁrement le souci de promouvoir 
les mØdias rØgionaux et plus largement l�information sur l�ac-
tualitØ du canton auprŁs des jeunes, il estime que les abon-
nements gratuits ou à prix rØduits ne sont pas une mesure 
e�cace.

De maniŁre gØnØrale, comme le montrent des enquŒtes 
rØcentes, une proportion trŁs faible des jeunes de 12 à 19 
ans lisent rØguliŁrement des journaux, que ce soit au for-
mat papier ou numØrique1. Le caractŁre payant de l�o�re ne 
semble pas constituer le principal obstacle car le nombre 
de jeunes qui consultent les journaux gratuits n�est pas plus 
ØlevØ. De plus, la plupart des jeunes potentiellement concer-
nØs par les abonnements gratuits ou à prix rØduits vit encore 
chez ses parents. Dans de nombreux cas, un abonnement est 
disponible au foyer et les jeunes peuvent consulter le jour-
nal s�ils le souhaitent2. De ce fait, une rØduction du prix de 
l�abonnement n�est pas susceptible de modi�er fondamenta-
lement les activitØs mØdias des jeunes. On leur o�rirait en 
e�et un produit qu�ils n�ont pas l�habitude d�utiliser et qui 
ne correspond pas à leurs activitØs de loisirs en lien avec les 
contenus mØdiatiques. Du point de vue de la politique des 
mØdias, l�enjeu ne consiste pas en premier lieu à promouvoir 
les abonnements auprŁs des jeunes, mais plutôt à dØvelopper 
des contenus mØdiatiques de qualitØ dans les formats utilisØs 
par cette catØgorie d�âge.

En�n, le Conseil d�Etat estime que pour avoir des e�ets 
durables, les initiatives visant à intØresser les jeunes aux 
contenus mØdiatiques de qualitØ doivent Œtre encadrØes. Sans 
dispositif d�accompagnement, une mesure telle que la rØduc-
tion des prix d�abonnements pour les jeunes ne produira trŁs 
probablement pas de rØsultats tangibles. Pour cette raison, la 
prioritØ doit Œtre donnØe aux e�orts qui sont dØjà entrepris à 
l�heure actuelle au niveau des programmes scolaires.

4.2.6.  Soutien à une agence de presse 
(Keystone-ATS SA)

L�agence de presse nationale Keystone-ATS contribue à la cou-
verture de l�actualitØ fribourgeoise et à sa di�usion au-delà 
des frontiŁres du canton. Elle reprØsente de plus un parte-
naire important des mØdias fribourgeois, en leur permettant 
notamment d�enrichir leurs contenus en ligne et d�assurer 
une information rapide sur des ØvØnements internationaux, 
nationaux et rØgionaux. Dans le cadre du prØsent postulat, le 

1 ZHAW, rapport enquŒte Jeunes activitØs mØdias (JAMES) 2020, p. 20.
2 Selon le statut socioØconomique des familles, la proportion de foyers qui disposent 
d�un abonnement à un quotidien varie de 30 à 64 pour cent. Voir enquŒte JAMES, 
2020.
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Conseil d�Etat a analysØ l�opportunitØ de soutenir l�agence de 
presse a�n de lui permettre de dØvelopper son o�re rØgionale, 
comme elle le fait dØjà dans d�autres rØgions de Suisse. S�il ne 
doute pas de l�intØrŒt de l�o�re de Keystone-ATS pour couvrir 
l�actualitØ du canton, il estime cependant qu�un tel soutien 
ne correspondrait pas aux objectifs formulØs dans le postu-
lat. La reprise de dØpŒches par les mØdias fribourgeois risque 
en e�et plutôt de contribuer à l�uniformisation des contenus 
qu�à leur diversi�cation. De plus, le Conseil d�Etat estime que 
la couverture de l�actualitØ fribourgeoise est en premier lieu 
du ressort des mØdias fribourgeois, qui doivent continuer à 
dØvelopper ce secteur en tant que point fort de leur o�re.

4.2.7.  Mesures �scales

Des mesures �scales pour soutenir les mØdias dans le contexte 
de transformation ont ØtØ analysØes à di�Ørents niveaux au 
cours des derniŁres annØes. Dans certains pays, il existe des 
systŁmes d�aide aux mØdias fondØs sur des incitations �s-
cales. En Suisse, la possibilitØ d�introduire des dØductions 
�scales de l�abonnement à un journal a ØtØ ØvoquØe sur le 
plan politique. A ce stade, la Loi fØdØrale sur l�harmonisation 
des impôts (LHID; RS 642.14) empŒche toutefois les cantons 
d�introduire une telle mesure. Le Conseil d�Etat ne souhaite 
pas approfondir l�analyse des mesures �scales. D�une grande 
complexitØ, ce type de mesures se heurterait à de trŁs nom-
breux obstacles et dØploierait des e�ets incertains. En e�et, 
une mesure telle que la dØduction �scale des prix d�abonne-
ments, en plus d�Œtre essentiellement symbolique, ne rØpond 
pas aux dØ�s structurels rencontrØs par les mØdias.

4.2.8.  Fondation

L�intØrŒt d�une Fondation pour mettre en �uvre la politique 
d�aide aux mØdias rØside aux yeux du Conseil d�Etat princi-
palement dans la distance qu�une telle institution introduit 
entre les collectivitØs publiques et les bØnØ�ciaires des aides, 
à savoir les entreprises des mØdias. Au niveau cantonal, une 
fondation pourrait ainsi revŒtir une fonction tampon et 
garantir l�indØpendance des mØdias lorsque des aides Øta-
tiques directes sont allouØes. Comme prØcisØ plus haut, le 
Conseil d�Etat n�entend toutefois pas entrer en matiŁre sur 
une aide structurelle aux mØdias. La crØation d�une fondation 
n�est donc pas prioritaire pour lui, d�autant plus que plusieurs 
fondations qui soutiennent des projets mØdiatiques existent 
dØjà sur le plan romand et suisse.

5. Conclusion

En conclusion, le Conseil d�Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte du prØsent rapport.
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1. Einleitung

Mit ihrem Postulat verlangen die Grossräte GrØgoire Kubski 
und Benoît Rey vom Staatsrat, dass er dem Grossen Rat einen 
Bericht vorlegt, der es ermöglicht, ein Inventar der Freibur-
ger Medien aufzustellen, das ihre Finanzierungsquellen und 
ihr Geschä�smodell nennt. Ausserdem soll der Bericht die 
verschiedenen Möglichkeiten aufzeigen, wie das vielfältige 
und qualitativ hochstehende lokale Medienangebot lang-
fristig erhalten werden kann. Die Verfasser des Postulats 
erwähnen nämlich, dass die in den Jahren 2020 und 2021 
gewährten Soforthilfen des Kantons und des Bundes zwar 
eine gewisse �nanzielle Stabilisierung der Freiburger Medien 
ermöglicht haben, dass damit aber strukturelle Schwierigkei-
ten, namentlich infolge der rückläu�gen Werbeeinnahmen, 
noch nicht abgewendet sind, was die Vielfalt und die Qualität 
des lokalen Medienangebots bedroht.

2. Bestandesaufnahme

2.1. Entwicklung der Medien und 
Medienkonsum in der Schweiz

Der digitale Wandel führt zu tiefgreifenden Veränderungen 
in der Schweizer Medienlandscha�. Er wirkt sich besonders 
auf die wirtscha�liche Lage der Medien, die Medienvielfalt 
und den Medienkonsum aus.

2.1.1. Einnahmerückgang und weniger 
Medienvielfalt

In den meisten Fällen können die Medien ihre Finanzierung 
nicht oder nicht vollständig mit dem Verkauf von journa-
listischen Inhalten sicherstellen. Bisher diente die Werbung 
besonders bei den Printmedien als zusätzliche Einnahme-
quelle. Der Aufstieg des Internets hat jedoch zu einer Ver-

lagerung der Werbeausgaben auf soziale Medien, Suchma-
schinen und Online-Portale geführt. Gleichzeitig hat das 
Au�ommen von Gratiszeitungen, die von Inserenten sehr 
geschätzt werden, dazu geführt, dass weniger Werbe�äche 
in den kostenp�ichtigen Tageszeitungen gekau� wird. Als 
Folge davon sind die Werbeeinnahmen der «klassischen» 
Medien und besonders der Zeitungen in den letzten Jahren 
eingebrochen. Der Sti�ung Werbestatistik Schweiz zufolge 
sind die Einnahmen der Tages- und Wochenzeitungen aus 
Printwerbung von 1342 Millionen Franken im Jahr 2010 auf 
432 Millionen Franken im Jahr 2020 gesunken, was einer 
Abnahme um knapp 70 % entspricht.1 Auch bei den Radio- 
und Fernsehsendern nehmen die Werbeeinnahmen ab. Die 
�nanzielle Basis des Journalismus ist während der Covid-19-
Krise noch schneller erodiert.2

Der Einbruch der Werbeeinnahmen geht mit einem Rück-
gang der Leserscha� und einer Abnahme der Zeitungs-
au�agen einher. In der Westschweiz verzeichneten die 
50�Nachrichtenzeitungen zwischen 2005 und 2017 eine Auf-
lageneinbusse von knapp 700�000�Exemplaren.3 Der Verkauf 
neuer Abonnemente wird besonders bei den jungen Erwach-
senen durch die Verfügbarkeit von Gratisinformationen 
über das Internet und die sozialen Medien erschwert. Die 
Werbeeinnahmen, die die Medien über die Online-Portale 
generieren, reichen nicht aus, um die andernorts rückläu�-
gen Einnahmen zu kompensieren. Zahlreiche regionale und 
überregionale Abonnementszeitungen sind mit �nanziellen 
Schwierigkeiten konfrontiert. Aufgrund dieser Entwicklung 
nimmt die Medienvielfalt landesweit ab und die Inhalte wer-
den einheitlicher. Seit 2003 sind über 70�einheimische Titel 

1 Sti�ung Werbestatistik Schweiz. Jahresstatistik erhältlich unter https://werbe-
statistik.ch. 
2 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, S. 9.
3 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, Universität 
Genf, 2018, S. 54.
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1 Sti�ung Werbestatistik Schweiz. Jahresstatistik erhältlich unter https://werbe-
statistik.ch. 
2 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, S. 9.
3 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, Universität 
Genf, 2018, S. 54.
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eingestellt oder mit anderen Titeln fusioniert worden. Dies 
geht aus einer Statistik des Bundesamts für Kommunikation 
(BAKOM) hervor.1 Gleichzeitig hat die Digitalisierung neue 
Online-Medien hervorgebracht, die aber in den meisten Fäl-
len kaum regionale Nachrichten bieten. Auch neue Anbieter 
publizistischer Inhalte haben zunehmend Probleme, ihre 
journalistischen Angebote auf dem Markt zu re�nanzieren.2

2.1.2. Entwicklung der Geschäftsmodelle

Mit der rasch fortschreitenden Digitalisierung sind die 
Medien gezwungen, ihr Geschä�smodell anzupassen und 
ihre Präsenz im Internet und in den sozialen Medien aus-
zubauen. Allerdings wird heute über die Strategien, die auf 
das Internet ausgerichtet sind, o� eine ernüchternde Bilanz 
gezogen. Die Online-Abonnemente nehmen nur langsam zu 
und kompensieren nicht die Verluste in den traditionellen 
Sektoren. Deshalb haben viele Verleger versucht, rentable 
Tätigkeitsgebiete ausserhalb des eigentlichen Journalismus 
zu entwickeln. Auch Massnahmen zur Stabilisierung der 
�nanziellen Lage der Medienunternehmen wurden getro�en, 
wie etwa die Erhöhung der Abonnementspreise, die Zusam-
menlegung von Redaktionen, ein Stellenabbau bei den Medi-
enscha�enden, die Einstellung des Rotationsdrucks oder der 
Kauf von Artikeln und Bildern von Agenturen. Die Möglich-
keiten zur Kostenreduktion sind jedoch begrenzt, denn trotz 
der Digitalisierung und der dadurch ermöglichten E�zienz-
gewinne bleibt die Produktion publizistischer Inhalte teuer. 
Die Fixkosten in der Medienbranche sind traditionell hoch 
und weitgehend unabhängig von der Zahl der Nutzerinnen 
und Nutzer.3

2.1.3. Neue Vertriebskanäle

Der digitale Wandel hat auch den Medienkonsum verändert 
und in den letzten zehn Jahren namentlich dazu geführt, 
dass die traditionellen Medien stark an Reichweite verlieren. 
Gleichzeitig ist der Nachrichtenkonsum über digitale Kanäle 
zur Regel geworden.4 Diese Entwicklung ist bei der jungen 
Bevölkerung besonders markant. Die Internetdienste und 
sozialen Medien werden in der Schweiz von über 90 % der  
12- bis 19-Jährigen genutzt, während nur 11 % von ihnen 
regelmässig eine Zeitung in gedruckter Form liest.5 Die 
sozialen Medien gewinnen ebenfalls an Bedeutung für die 

1 BAKOM, Eingestellte einheimische Zeitungstitel, 15.12.2021. https://www.uvek.
admin.ch/uvek/de/home/uvek/abstimmungen/medienpaket.html.
2 Besonderheiten von Medien im digitalen Zeitalter: Gestaltungsoptionen für eine 
leistungsfähige Medienlandscha� aus ökonomischer und gesellscha�licher Perspek-
tive, EMEK, 22.01.2018, S. 4.
3 Besonderheiten von Medien im digitalen Zeitalter: Gestaltungsoptionen für eine 
leistungsfähige Medienlandscha� aus ökonomischer und gesellscha�licher Perspek-
tive, EMEK, 22.01.2018, S. 7.
4 Forschungszentrum Ö�entlichkeit und Gesellscha�, Jahrbuch Qualität der Medien 
21, Schwabe Verlag 2021, S. 17�18.
5 ZHAW, Bericht Jugend Aktivitäten Medien (JAMES) 2020, S. 20.

Bildung der ö�entlichen Meinung und dies auf Kosten der 
traditionellen Nachrichtenformate.6

2.2. Die Medien im Kanton Freiburg

Die Freiburger Medienlandscha� zeichnet sich durch viele 
lokale und regionale Zeitungen sowie Radio- und Fernseh-
stationen aus. Sie ist sehr vielfältig und in den letzten Jah-
ren weitgehend intakt geblieben, obwohl die Branche einen 
tiefgreifenden Wandel durchmacht. Die Zweisprachigkeit 
und die Tatsache, dass die Printmedien und die Radio- und 
Fernsehsender � anders als in anderen Regionen der Schweiz 

� nicht den gleichen Unternehmen angehören, tragen zur 
Vielfalt der Medienlandscha� bei. Eine Freiburger Besonder-
heit liegt zudem darin, dass die Medien stark regional veran-
kert sind und ihre Unabhängigkeit bewahren konnten, da sie 
keinen Konzernen angehören. So be�nden sich die Entschei-
dungszentren immer noch im Kanton.

Im Folgenden werden die wichtigsten Akteure und einige 
Strukturen der Freiburger Medienlandscha� vorgestellt:

2.2.1. Saint-Paul-Gruppe (St-Paul Holding SA)

Die Saint-Paul-Gruppe geht auf die Kongregation der Paulus-
schwestern zurück und ist aus der Paulusdruckerei AG 
hervorgegangen. Sie war schon immer die Herausgeberin 
der Tageszeitung La LibertØ. Heute hat sie die Form einer 
Holding, die drei Aktiengesellscha�en mit je einem eige-
nen Verwaltungsrat sowie eine Dienstleistungsgesellscha� 
unter sich vereint. Neben der Zeitung La LibertØ besitzt die 
Gruppe noch die Zeitung La GruyŁre, die dreimal wöchent-
lich erscheint, sowie die beiden Wochenzeitungen La Broye 
und Le Messager. Die Kongregation der Paulusschwestern, 
die bis 2014 Alleinaktionärin der Saint-Paul-Gruppe war, hat 
einen Drittel ihrer Aktien zu gleichen Teilen an die Groupe 
E und die Freiburger Kantonalbank verkau�. Diese Beteili-
gung von staatsnahen Unternehmen an einem Verlag stellt 
in der Schweizer Medienlandscha� ein Novum dar. Gemäss 
der geltenden Bundesgesetzgebung pro�tieren die Zeitungen 
der Saint-Paul-Gruppe von einer Zustellermässigung für die 
Postzustellung sowie von einem reduzierten Mehrwertsteu-
ersatz. Die Saint-Paul-Gruppe beschä�igt derzeit 132� Mit-
arbeitende (116,55 VZ˜), davon 93 in den Redaktionen 
(77,2�VZ˜).

2.2.2. Freiburger Nachrichten AG

Die Gesellscha� gibt die Freiburger Nachrichten heraus, die 
deutschsprachige regionale Tageszeitung des Kantons Frei-
burg. Im Jahr 2010 hat sie von der Espace Media AG die 

6 BAKOM, Medienmonitor Schweiz 2020. Online verfügbar unter: https://www.
bakom.admin.ch/bakom/de/home/elektronische-medien/studien/medienmonitor-
schweiz.html.
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beiden Lokalzeitungen Der Murtenbieter und Anzeiger von 
Kerzers gekau�, um ihr Informationsangebot zu konsolidie-
ren. Auf struktureller Ebene ist die Freiburger Nachrichten 
AG durch die breite Streuung der Aktien ein Unternehmen, 
an dem sich jede und jeder beteiligen kann. Viele Privatper-
sonen sowie gewisse ö�entlich-rechtliche Körperscha�en, 
insbesondere im deutschsprachigen Kantonsteil, beteiligen 
sich an der Gesellscha�, wodurch sie sehr stark in der Region 
verankert ist. Wie die Zeitungen der Saint-Paul-Gruppe 
erhalten diejenigen der Freiburger Nachrichten AG indirekte 
Bundeshilfen. Im Jahr 2021 zählte das Unternehmen 45 VZ˜, 
wobei 25 VZ˜ auf Journalistinnen und Journalisten ent�elen.

2.2.3. Journal indépendant de la Broye et 
Imprimerie Borcard Sàrl

In Estavayer-le-Lac erscheint die Wochenzeitung Le RØpubli-
cain, die Lokalzeitung des Broyebezirks. Sie gehört der Firma 
Journal indØpendant de la Broye et Imprimerie Borcard Sàrl 
und berichtet über die Ereignisse in der Freiburger Broyere-
gion. Zurzeit arbeiten 4 Teilzeitbeschä�igte für die Zeitung.

2.2.4. Radio Fribourg-Freiburg AG

Radio Fribourg-Freiburg wurde 1988 gegründet und ist eine 
zweisprachige Radiostation, die sich an die gesamte Freibur-
ger Bevölkerung richtet. Seit 2009 verfügt sie über eine RTV-
Konzession und erfüllt also die Kriterien des BAKOM hin-
sichtlich der Berichterstattung in ihrem Versorgungsgebiet. 
Im Jahr 2019 ist RadioFr Eigentümerin des MEDIAparc in 
Villars-sur-Glâne geworden, in dem sich ihre neuen Räum-
lichkeiten be�nden. Sie verfolgte damit das Ziel, enger mit 
den Partnern zusammenzuarbeiten, die im gleichen Gebäude 
untergebracht sind, insbesondere mit La TØlØ VD-FR. Was 
die Redaktion betri�, wird mit den Westschweizer Regio-
nalradios zusammengearbeitet, namentlich für die Bericht-
erstattung über grosse Sportereignisse und die Nachrichten 
auf Bundesebene. Im Jahr 2020 wurde die App Frapp entwi-
ckelt, um namentlich die Inhalte von RadioFr und La TØlØ 
VD-FR über das Internet und die sozialen Medien zu verbrei-
ten. Um ein junges Publikum anzusprechen, hat RadioFR im 
selben Jahr den Musiksender Fresh gescha�en, der über das 
Internet und DAB+ ausgestrahlt wird. Der gesamte Perso-
nalbestand von RadioFr, der bis zur Covid-19-Krise konstant 
zugenommen hatte, belief sich im Jahr 2021 auf 45,2 VZ˜.

2.2.5. Frapp

Frapp wurde 2020 gescha�en und ist ein Online-Gratisme-
dium, das hauptsächlich als Plattform für die Präsentation 
und nicht lineare Verbreitung der Inhalte von RadioFr und 
La TØlØ VD-FR dient. Frapp ist ein Produkt der Firma MØdia-
parc SA, deren Hauptaktionär RadioFr ist.

2.2.6. La Télé VD-FR SA

La TØlØ VD-FR verfügt über eine Konzession gemäss dem 
Bundesgesetz über Radio und Fernsehen (RTVG; SR 784.40) 
und ist ein regionaler Nachrichtensender, der das gesamte 
Gebiet der Kantone Waadt und Freiburg abdeckt. Das Pro-
gramm des Senders besteht aus live ausgestrahlten Nach-
richten- und Unterhaltungssendungen mit regionalem 
Bezug. Zusätzlich zur herkömmlichen Ausstrahlung der 
Sendeinhalte über Fernsehgeräte, können die Sendeinhalte 
über die Website live oder im Replay angesehen werden. La 
TØlØ wird zu etwa 70 % über den Abgabenanteil für regionale 
Radio- und Fernsehveranstalter �nanziert. Der Sender ist im 
Eigentum von privaten, halbprivaten und ö�entlichen Aktio-
nären. Zurzeit arbeiten 56 Mitarbeitende mit 50 VZ˜ bei La 
TØlØ VD-FR. Zwölf der Mitarbeitenden sind fest am Stand-
ort Freiburg beschä�igt. Für gewisse Aufgaben werden die 
Mitarbeitenden vom Standort Lausanne im Kanton Freiburg 
eingesetzt.

2.2.7. Sept.info

Sept.info ist ein Medium für nicht tagesaktuelle Informa-
tionen, das allgemeine �emen ohne besonderen Bezug zu 
Freiburg behandelt. Es wurde 2014 gescha�en, nachdem die 
Freiburger Monatszeitung L�Objectif ihre Tätigkeit einge-
stellt hatte. Die Website von Sept.info bietet langformatige 
Reportagen, Feuilletonromane und Hintergrundberichte 
und räumt dabei Illustrationen und Fotos einen hohen Stel-
lenwert ein. Die Reportagen werden auch in einem He� und 
in Form von Podcasts verö�entlicht. Über seine Informati-
onstätigkeit hinaus positioniert sich Sept.info als Medienla-
bor und erbringt als solches Leistungen für Dritte. Sept.info 
beschä�igt derzeit 2,4 VZ˜. Die Inhalte werden im Wesent-
lichen von Personen produziert, die auf Au�ragsbasis arbei-
ten. Das Medium gehört mehrheitlich Damien Piller, einem 
Freiburger Geschä�smann, der auch Präsident von RadioFr 
und Aktionär von La TØlØ ist.

2.2.8. SRG-SSR

Das RTS verfügt über ein Regionalbüro in Freiburg, das 
TV-, Radio- und Online-Inhalte produziert. Das Büro hat 
den doppelten Au�rag, sowohl über das aktuelle Gesche-
hen im Kanton zu berichten als auch �emen von nationa-
ler Bedeutung in Freiburg zu beleuchten. Die Redaktion ist 
überregional ausgerichtet, d.h. die Freiburger �emen, die 
behandelt werden, müssen für die ganze Westschweiz von 
Interesse sein. Die Redaktion konzentriert sich hauptsäch-
lich auf die �emen Politik, Wirtscha� und Gesellscha�. Die 
Beiträge werden in den wichtigsten News-Formaten des RTS 
gesendet, und zwar in den TV-Sendungen Le 12h45, Cou-
leur locale und Le 19h30 sowie in den Radio-Sendungen La 
Matinale, Le 12h30 und Forum. In der Saison 2020/2021 hat 
das RTS 1060�Beiträge über Ereignisse in Freiburg gesendet, 
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Radio Fribourg-Freiburg wurde 1988 gegründet und ist eine 
zweisprachige Radiostation, die sich an die gesamte Freibur-
ger Bevölkerung richtet. Seit 2009 verfügt sie über eine RTV-
Konzession und erfüllt also die Kriterien des BAKOM hin-
sichtlich der Berichterstattung in ihrem Versorgungsgebiet. 
Im Jahr 2019 ist RadioFr Eigentümerin des MEDIAparc in 
Villars-sur-Glâne geworden, in dem sich ihre neuen Räum-
lichkeiten be�nden. Sie verfolgte damit das Ziel, enger mit 
den Partnern zusammenzuarbeiten, die im gleichen Gebäude 
untergebracht sind, insbesondere mit La TØlØ VD-FR. Was 
die Redaktion betri�, wird mit den Westschweizer Regio-
nalradios zusammengearbeitet, namentlich für die Bericht-
erstattung über grosse Sportereignisse und die Nachrichten 
auf Bundesebene. Im Jahr 2020 wurde die App Frapp entwi-
ckelt, um namentlich die Inhalte von RadioFr und La TØlØ 
VD-FR über das Internet und die sozialen Medien zu verbrei-
ten. Um ein junges Publikum anzusprechen, hat RadioFR im 
selben Jahr den Musiksender Fresh gescha�en, der über das 
Internet und DAB+ ausgestrahlt wird. Der gesamte Perso-
nalbestand von RadioFr, der bis zur Covid-19-Krise konstant 
zugenommen hatte, belief sich im Jahr 2021 auf 45,2 VZ˜.

2.2.5. Frapp

Frapp wurde 2020 gescha�en und ist ein Online-Gratisme-
dium, das hauptsächlich als Plattform für die Präsentation 
und nicht lineare Verbreitung der Inhalte von RadioFr und 
La TØlØ VD-FR dient. Frapp ist ein Produkt der Firma MØdia-
parc SA, deren Hauptaktionär RadioFr ist.

2.2.6. La Télé VD-FR SA

La TØlØ VD-FR verfügt über eine Konzession gemäss dem 
Bundesgesetz über Radio und Fernsehen (RTVG; SR 784.40) 
und ist ein regionaler Nachrichtensender, der das gesamte 
Gebiet der Kantone Waadt und Freiburg abdeckt. Das Pro-
gramm des Senders besteht aus live ausgestrahlten Nach-
richten- und Unterhaltungssendungen mit regionalem 
Bezug. Zusätzlich zur herkömmlichen Ausstrahlung der 
Sendeinhalte über Fernsehgeräte, können die Sendeinhalte 
über die Website live oder im Replay angesehen werden. La 
TØlØ wird zu etwa 70 % über den Abgabenanteil für regionale 
Radio- und Fernsehveranstalter �nanziert. Der Sender ist im 
Eigentum von privaten, halbprivaten und ö�entlichen Aktio-
nären. Zurzeit arbeiten 56 Mitarbeitende mit 50 VZ˜ bei La 
TØlØ VD-FR. Zwölf der Mitarbeitenden sind fest am Stand-
ort Freiburg beschä�igt. Für gewisse Aufgaben werden die 
Mitarbeitenden vom Standort Lausanne im Kanton Freiburg 
eingesetzt.

2.2.7. Sept.info

Sept.info ist ein Medium für nicht tagesaktuelle Informa-
tionen, das allgemeine �emen ohne besonderen Bezug zu 
Freiburg behandelt. Es wurde 2014 gescha�en, nachdem die 
Freiburger Monatszeitung L�Objectif ihre Tätigkeit einge-
stellt hatte. Die Website von Sept.info bietet langformatige 
Reportagen, Feuilletonromane und Hintergrundberichte 
und räumt dabei Illustrationen und Fotos einen hohen Stel-
lenwert ein. Die Reportagen werden auch in einem He� und 
in Form von Podcasts verö�entlicht. Über seine Informati-
onstätigkeit hinaus positioniert sich Sept.info als Medienla-
bor und erbringt als solches Leistungen für Dritte. Sept.info 
beschä�igt derzeit 2,4 VZ˜. Die Inhalte werden im Wesent-
lichen von Personen produziert, die auf Au�ragsbasis arbei-
ten. Das Medium gehört mehrheitlich Damien Piller, einem 
Freiburger Geschä�smann, der auch Präsident von RadioFr 
und Aktionär von La TØlØ ist.

2.2.8. SRG-SSR

Das RTS verfügt über ein Regionalbüro in Freiburg, das 
TV-, Radio- und Online-Inhalte produziert. Das Büro hat 
den doppelten Au�rag, sowohl über das aktuelle Gesche-
hen im Kanton zu berichten als auch �emen von nationa-
ler Bedeutung in Freiburg zu beleuchten. Die Redaktion ist 
überregional ausgerichtet, d.h. die Freiburger �emen, die 
behandelt werden, müssen für die ganze Westschweiz von 
Interesse sein. Die Redaktion konzentriert sich hauptsäch-
lich auf die �emen Politik, Wirtscha� und Gesellscha�. Die 
Beiträge werden in den wichtigsten News-Formaten des RTS 
gesendet, und zwar in den TV-Sendungen Le 12h45, Cou-
leur locale und Le 19h30 sowie in den Radio-Sendungen La 
Matinale, Le 12h30 und Forum. In der Saison 2020/2021 hat 
das RTS 1060�Beiträge über Ereignisse in Freiburg gesendet, 
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was 13 % der Berichterstattung über die Romandie entspricht. 
Die Zahl der Beiträge steht im Einklang mit der demogra�-
schen Bedeutung des Kantons Freiburg in der Westschweiz. 
Derzeit besteht das Regionalbüro des RTS in Freiburg aus 
14�Personen (11,5�VZ˜). Das RTS plant, seine Präsenz in den 
Regionen im Laufe der kommenden Jahre auszubauen und 
hauptsächlich auf Reportagen zu setzen.

Was den deutschsprachigen Kantonsteil betri�, so strahlt 
das SRF fünf Mal pro Tag ein Regionaljournal aus, in dem 
das aktuelle Geschehen in den Kantonen Bern, Freiburg und 
Wallis abgedeckt wird. Die Redaktion legt den Schwerpunkt 
auf Beiträge mit kantonaler oder gar überkantonaler Bedeu-
tung. Das Programm soll auch die Zuhörerinnen und Zuhö-
rer anderer Regionen der Schweiz über die Ereignisse in den 
drei Kantonen informieren. Über die Website wird eine wei-
tere Verbreitung der Inhalte sichergestellt. Für die Bericht-
erstattung über den Kanton Freiburg verfügt die Redaktion 
über 1 VZ˜. Dieser Personalbestand ist in den letzten Jahren 
stabil geblieben. Im Deutschschweizer Fernsehen der SRG 
berichtet die Sendung Schweiz aktuell täglich über das kan-
tonale, regionale und lokale Geschehen.

2.2.9. Keystone-SDA-ATS AG

Keystone-SDA ist die grösste Nachrichtenagentur der 
Schweiz und berichtet in Form von Depeschen und Multime-
dia-Inhalten über allgemeine regionale, nationale und inter-
nationale �emen. Bis 2010 verfügte die Nachrichtenagentur 
über ein Regionalbüro in Freiburg. Heute ist der Kanton 
Freiburg Teil des Regionalpools Arc jurassien/Freiburg, der 
insgesamt über 2,4 VZ˜ verfügt. Der Korrespondent für 
den Kanton Freiburg ist physisch in der Hauptredaktion 
von Keystone-SDA in Bern-Wankdorf untergebracht. Jedes 
Jahr gibt Keystone-SDA rund 750 Depeschen zum Kanton 
Freiburg heraus, die namentlich über das politische und ins-
titutionelle Geschehen sowie über Wirtscha�, Kultur, Sport 
und Gesellscha� berichten. Was das Geschehen im Kanton 
Freiburg betri�, so besteht die Hauptaufgabe der Nachrich-
tenagentur darin, Inhalte zu produzieren, die das Interesse 
der Medien der ganzen Schweiz wecken könnten. Ergänzend 
dazu verfügt Keystone-SDA in den meisten Regionen auch 
über einen Regionaldienst, dessen Depeschen hauptsächlich 
für die lokalen Print- und audiovisuellen Medien bestimmt 
sind. Die Nachrichtenagentur prü� derzeit die Möglichkeit, 
dieses Modell für das Gebiet einzuführen, zu dem der Kan-
ton Freiburg gehört.

Übersicht: Freiburger Tages- und Wochenpresse

Titel Periodizität Erscheinungsort Au�age* Besitzer

La Liberté Täglich Freiburg 37 153 Saint-Paul-Gruppe

Freiburger Nachrichten Täglich Freiburg 16 242 Freiburger Nachrichten AG

La Gruyère 3×/Woche Bulle 13 016 Saint-Paul-Gruppe

La Broye Wöchentlich Payerne 8 479 Saint-Paul-Gruppe

Le Messager Wöchentlich Châtel-Saint-Denis 2 839 Saint-Paul-Gruppe

Le Républicain Wöchentlich Estavayer-le-Lac 2 455 Journal indépendant de la Broye et Imprimerie Borcard Sàrl

Der Murtenbieter 2×/Woche Murten 4 108 Freiburger Nachrichten AG

Anzeiger von Kerzers Wöchentlich Kerzers 1 514 Freiburger Nachrichten AG

* Auflage 2021 gemäss WEMF Auflagebulletin

2.3. Entwicklung der wirtschaftlichen Situation

Im Rahmen des Postulats wurde die wirtscha�liche Situation 
der Freiburger Medien mithilfe von Gesprächen und einem 
Fragebogen dokumentiert. Die Analyse ergab, dass sich die 
weiter oben erwähnten Trends, insbesondere der Rückgang 
der Werbeeinnahmen, auch auf die Freiburger Medienland-
scha� auswirken. Insgesamt kann die Situation der Freibur-
ger Medien heute als fragil bezeichnet werden. Sie stellt sich 
je nach Art des Mediums und der Wirtscha�sstruktur unter-
schiedlich dar.

2.3.1. Printmedien

Bei den Werbeeinnahmen der Printmedien wurde für alle 
Titel der Saint-Paul-Gruppe und der Freiburger Nachrichten 
AG im Zeitraum von 2013 bis 2021 ein Gesamtrückgang von 
rund 20 %�verzeichnet. Bei gewissen Titeln ist der Einnahme-
rückgang grösser und beträgt für denselben Zeitraum etwa 
einen Drittel. Die Werbeeinnahmen aus Online-Anzeigen 
sind derzeit noch sehr gering und können den Rückgang bei 
der Printwerbung nicht kompensieren. Aufgrund der Covid-
19-Krise sind die Werbeeinnahmen im Jahr 2020 besonders 
stark zurückgegangen. Ein Teil dieses Rückgangs konnte 
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dank der Gewährung eines Beitrags durch den Staat Freiburg 
an die Medien kompensiert werden.1

Was die Au�age betri�, sieht die Situation je nach Titel 
unterschiedlich aus. Im Allgemeinen ist in den letzten zehn 
Jahren eine Stagnation oder gar ein leichter Rückgang der 
Au�agen zu beobachten, was im Gegensatz zur demogra�-
schen Entwicklung des Kantons steht. Ein Negativ-Trend ist 
auch bei der Abonnentenzahl und beim Umsatz aus Abon-
nementen zu erkennen, auch wenn die Entwicklung nicht 
einheitlich ist. Unabhängig von den Titeln ist die gedruckte 
Zeitung auch heute noch die Haupteinnahmequelle der Ver-
leger, während der Beitrag der digitalen Medien weiterhin 
unbedeutend ist. Aufgrund der sinkenden Werbeeinnah-
men ist der Umsatz aus Abonnementen sogar noch wichtiger 
geworden, um das �nanzielle Gleichgewicht der Zeitungen 
aufrechtzuerhalten und Investitionen zu tätigen.

Trotz der schwierigen Situation bei den Einnahmen haben 
weder die Saint-Paul-Gruppe noch die Freiburger Nachrich-
ten AG in den letzten fünf Jahren operative Verluste erlitten, 
und dies trotz der Covid-19-Krise. In beiden Fällen konnte 
das �nanzielle Gleichgewicht vor allem dank Umstrukturie-
rungen und Sparmassnahmen gewahrt werden.

Die Saint-Paul-Gruppe hat im Jahr 2014 den Rotationsdruck 
der Paulusdruckerei geschlossen und den Zeitungsdruck an 
das Druckzentrum Bern der Tamedia-Gruppe ausgelagert. 
Zudem wurden die Synergien zwischen den Titeln der Saint-
Paul-Gruppe systematischer genutzt. Im Bereich der redak-
tionellen Zusammenarbeit hat sich La LibertØ mit den Titeln 
der ESH-MØdias-Gruppe (Herausgeberin von ArcInfo, Le 
Nouvelliste und La Côte) sowie mit den Tageszeitungen Le 
Quotidien Jurassien und Le Courrier zusammengeschlos-
sen, um die Lohnkosten für die in Bern tätigen Journalisten 
nicht allein tragen zu müssen. Die ESH-MØdias-Gruppe hat 
Anfang 2022 jedoch verkündet, dass sie die Partnerscha� 
mit der Saint-Paul-Gruppe beenden will. Bisher blieben die 
Redaktionen der Titel der Saint-Paul-Gruppe von Sparmass-
nahmen weitgehend verschont. Die Umstrukturierungen 
beschränkten sich auf einige nicht kompensierte Senkungen 
des Arbeitspensums sowie auf Abgänge, die durch die Ein-
stellung von Praktikantinnen und Praktikanten kompensiert 
wurden, um den Anstieg der Lohnsumme einzudämmen.

Auch die Freiburger Nachrichten AG konnte bei der Zei-
tungsproduktion Einsparungen erzielen, insbesondere durch 
den Druck der Titel durch die Tamedia. Seit 2007 sanken die 
Produktionskosten dadurch um 3,4 Millionen Franken pro 
Jahr. Das �nanzielle Gleichgewicht konnte auch durch eine 
konsequentere Nutzung der Synergien zwischen den Titeln 
und eine Erhöhung der Abonnementspreise aufrechterhalten 
werden. Die Zahl der VZ˜ in den Redaktionen ist zwischen 
2010 und 2021 stabil geblieben. Die Freiburger Nachrichten 

1 Siehe dazu Punkt 3.3.2.

beabsichtigen, im Jahr 2022 fünf zusätzliche Stellen in der 
Redaktion zu scha�en, um die digitalen Inhalte konsequen-
ter auszubauen.

2.3.2. Audiovisuelle Medien

Im Fall von RadioFr blieben die Werbeeinnahmen bis 2019 
relativ stabil, bevor sie aufgrund der Pandemie stark einge-
brochen sind. Insgesamt haben die Stellen in den Redakti-
onen von RadioFr in den letzten zehn Jahren zugenommen. 
Allerdings hat die Covid-19-Krise die �nanzielle Situation 
des Unternehmens erheblich geschwächt hat. 

Die Fernsehstation La TØlØ VD-FR hatte in den letzten fünf 
Jahren aufgrund der Konkurrenz durch ausländische Sender 
damit zu kämpfen, dass ihr die Werbekunden für die Wer-
beblöcke wegbrachen. Zudem führte die Covid-19-Krise zu 
einem deutlichen Rückgang der Einnahmen, die durch lokale 
Inserenten generiert werden. Das Unternehmen scha�e es 
bei den Werbeeinnahmen bisher nicht mehr auf das Niveau 
von vor der Pandemie. Um die Verluste zu kompensieren, hat 
La TØlØ VD-FR neue Sponsoringformate eingeführt. Zudem 
wurden Kosten im Bereich der Technik der Signalübertra-
gung an die Netzbetreiber und durch die Auslagerung von 
Produktion und Regie eingespart. Im Zusammenhang mit 
der Covid-19-Krise wurden drei Stellen gestrichen.

Die Online-Newsplattform Frapp hat sich seit ihrer Lancie-
rung im Dezember 2020 im Grossen und Ganzen positiv ent-
wickelt und die Erwartungen ihrer Initiatoren übertro�en.

2.4. Ausblick

Der digitale Wandel wird die Freiburger Medien kurz- und 
mittelfristig weiterhin tiefgreifend beein�ussen.

2.4.1. Printmedien

Für die gedruckten Publikumsmedien besteht die grösste 
Herausforderung darin, weiterhin qualitativ hochwertige 
regionale Informationen zu bieten und sie gleichzeitig an 
die neuen Gewohnheiten bei der Mediennutzung anzupas-
sen. Diese Anpassung bringt Schwierigkeiten mit sich. Zum 
einen werden die sinkenden Werbeeinnahmen und die sta-
gnierenden Abonnentenzahlen die Kostenstruktur weiter 
unter Druck setzen, auch wenn die allgemeine �nanzielle 
Situation der Herausgeber heute als gesund eingestu� wer-
den kann. Zum anderen wird die Entwicklung von neuen 
pro�tablen Geschä�smodellen dadurch erschwert, dass mit 
Online-Inhalten kaum Geld zu machen ist. Vor diesem Hin-
tergrund bleibt der Handlungsspielraum der Printmedien 
relativ begrenzt, zumal eine konsequentere Entwicklung des 
digitalen Angebots vermutlich zusätzliche Kosten verursa-
chen wird.
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Was die Abonnemente betri�, so muss der Wegfall bisheri-
ger Abonnenten infolge der Alterung der Bevölkerung oder 
aus �nanziellen Gründen durch die Gewinnung neuer Abon-
nenten ausgeglichen werden. Diese wird jedoch dadurch 
erschwert, dass sehr viele Informationen kostenlos im Inter-
net verfügbar sind und dass die Medien zunehmend indi-
vidualisiert genutzt werden, insbesondere von den jungen 
Erwachsenen, die sich nicht mehr an ein bestimmtes Produkt 
binden. Bei den Werbeeinnahmen scheint es in den nächsten 
Jahren aufgrund der Konkurrenz durch Online-Plattformen 
und soziale Medien kaum eine Trendwende zu geben.

Das Kostensenkungspotenzial der Freiburger Printmedien 
ist nunmehr begrenzt, da bereits erhebliche Einsparungen 
erzielt wurden. Eine Verschlechterung der �nanziellen Situa-
tion würde zu einem erhöhten Kostendruck führen, der sich 
auch auf die Redaktionen auswirkt.

2.4.2. Audiovisuelle Medien

Die Situation der audiovisuellen Medien ist eng mit der Ent-
wicklung des politischen Rahmens auf Bundesebene ver-
knüp�. Die Erhöhung des Anteils der Radio- und Fernsehab-
gabe von 6 auf 8 %� wurde zwar an der Volksabstimmung 
abgelehnt, sie wird aber erneut Gegenstand von Diskussio-
nen auf parlamentarischer Ebene sein. Im März 2022 wurde 
eine Volksinitiative zur Senkung der Abgabe für Radio und 
Fernsehen von derzeit 365 auf 200 Franken pro Jahr lanciert. 
Beim BAKOM �nden zudem Überlegungen zu einer grund-
legenden Anpassung des aktuellen Konzessionssystems statt 
(Teilrevision der Radio- und Fernsehverordnung: Versor-
gungsgebiete für Lokalradios und Regional-TV).

Aufgrund dieser Punkte sind die allgemeinen Rahmenbedin-
gungen für die konzessionierten audiovisuellen Medien in 
Freiburg derzeit kaum vorhersehbar. Was die Entwicklung 
der Werbeeinnahmen in den nächsten Jahren angeht, so ist 
eine Umkehr des rückläu�gen Trends aufgrund der Konkur-
renz durch soziale Medien und ausländische Sender nicht sehr 
wahrscheinlich. Vor diesem Hintergrund wird es weiterhin 
eine grosse Herausforderung sein, ausreichende Gewinnm-
argen zu erzielen, um die notwendigen Entwicklungen in der 
Branche fortsetzen zu können. Die audiovisuellen Medien in 
Freiburg müssen also ihr Publikum an sich binden, obwohl 
die lineare Mediennutzung stetig zurückgeht.

2.4.3. Zusammenfassung

Zusammenfassend lässt sich sagen, dass sowohl die Printme-
dien als auch die audiovisuellen Medien im Kanton Freiburg 
derzeit einem starken wirtscha�lichen Druck ausgesetzt 
sind. Darüber hinaus dür�e die Verlagerung von Medien-
inhalten ins Internet den Wettbewerb zwischen allen regi-
onalen Medienakteuren erhöhen. Zum jetzigen Zeitpunkt 
ist es schwierig, die Auswirkungen dieser Entwicklungen 

auf die Medienlandscha� des Kantons genau zu beurteilen. 
Nichtsdestoweniger könnten Kostendruck, sinkende Margen 
und das Fehlen eines rentablen Online-Geschä�smodells 
langfristig die Vielfalt der regionalen Berichterstattung 
beeinträchtigen, zumal die Produktion von journalistischen 
Inhalten teuer ist, und zwar unabhängig davon, über welchen 
Kanal sie verbreitet werden.

Ob oder wie weit ein mögliches Mediensterben in Kauf 
genommen werden kann, darf nicht allein von wirtscha�li-
chen oder technologischen Faktoren abhängen. Die Informa-
tion nimmt im ö�entlichen Raum einen besonderen Status 
ein und ist somit kein gewöhnliches Produkt. Es wird weiter-
hin eine starke Nachfrage nach Informationen geben, auch 
wenn sich die Art, wie die Inhalte genutzt werden, und die 
Kanäle, über die sie verbreitet werden, ändern.1

3. Medienpolitik

3.1. Situation auf Bundesebene

Wie die meisten demokratischen Länder verfügt auch die 
Schweiz über spezi�sche Regelungen bezüglich der Medien. 
Dies bestätigt, welch grosses ö�entliches Interesse die 
Medien für die Gesellscha� haben. Denn sie fördern nament-
lich die Teilnahme an der demokratischen Debatte und die 
Meinungsvielfalt. Im Fall der Schweiz beruht die staatliche 
Intervention auch auf dem Willen, die sprachlichen und kul-
turellen Minderheiten zu berücksichtigen. Auf Bundesebene 
besteht die Medienförderung heute hauptsächlich aus der 
Finanzierung des Service public bei Radio und Fernsehen 
und einer indirekten Förderung der Printmedien.

3.1.1. Direkte und indirekte Förderung

Die Unterstützung von Radio und Fernsehen stützt sich auf 
eine Bestimmung der Bundesverfassung (BV; SR 101; Art.�93), 
die dem Bund die Zuständigkeit für die Organisation eines 
audiovisuellen Service public überträgt. In der Schweiz, wie 
auch in den meisten europäischen Ländern, erfüllen die 
Radio- und Fernsehveranstalter einen Leistungsau�rag und 
erhalten dafür eine Entschädigung. Die Einnahmen aus der 
Radio- und Fernsehabgabe in der Höhe von etwa 1,37 Milli-
arden Franken pro Jahr werden hauptsächlich zur Finanzie-
rung der Radio- und Fernsehprogramme der SRG in allen 
Sprachregionen verwendet. Aber auch Lokalradios und Pri-
vatfernsehen erhalten einen Anteil. Seit 2019 beträgt dieser 
Anteil 6 % der Abgabe. So erhalten Lokalradios und Regio-
nalfernsehen insgesamt 81�Millionen Franken pro Jahr.

Im Gegensatz zu den audiovisuellen Medien gibt es auf Bun-
desebene keine direkte Förderung für die Printmedien. Um 
die Medien- und Meinungsvielfalt zu erhalten, leistet der 

1 Objectif web. La situation mØdiatique en Suisse romande. Medi@LAB, Universität 
Genf, 2018, S. 9.
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Bund gestützt auf eine Bestimmung im Postgesetz (PG, SR 
783.0) jedoch jährlich einen Beitrag von 50�Millionen Fran-
ken für die ermässigte Zustellung von Zeitungen durch die 
Post. Davon pro�tieren die Regional- und Lokalpresse mit 
30 Millionen Franken und die Mitgliedscha�s- und Stif-
tungspresse mit 20 Millionen Franken. Die Unterstützung 
richtet sich vorrangig an unabhängige regionale Titel. Sub-
ventioniert werden nur Titel mit einer Au�age von höchstens 
40� 000 Exemplaren. Für den Anteil an Werbung und Pub-
lireportagen ist ebenfalls eine Grenze gesetzt. Die Höhe der 
Zustellermässigung wurde im Jahr 2020 zum letzten Mal 
angepasst. Für die Tages- und Wochenzeitungen der Regio-
nal- und Lokalpresse beträgt die Ermässigung 29 Rappen pro 
Exemplar. Die Titel der Mitgliedscha�s- und Sti�ungspresse 
erhalten 18 Rappen pro Exemplar. Zudem pro�tieren die  
Zeitungen vom reduzierten Mehrwertsteuersatz von 2,5 %.

Ferner unterstützt der Bund gestützt auf eine Leistungsver-
einbarung Angebote der Text-Basisdienste von Keystone-
SDA in Deutsch, Französisch und Italienisch. Diese Nach-
richtendienste umfassen Meldungen aus den Regionen und 
der Zentrale für den nationalen Dienst. Dabei handelt es sich 
namentlich um die regionale Berichterstattung über Politik, 
Kultur, Wirtscha� und Sport sowie um vermischte Mel-
dungen aus den Regionen. Die Leistungsvereinbarung wird 
auf Gesuch der Nachrichtenagentur hin abgeschlossen. Die 
Finanzhilfe beläu� sich auf maximal 4� Millionen Franken 
pro Jahr.

Im Rahmen der Innovationsförderung (Innosuisse) können 
die Medien punktuell Mittel für Forschungs- und Entwick-
lungsprojekte, die auf Bedürfnisse des Markts eingehen, für 
die Entwicklung von Start-ups sowie für den Wissens- und 
Technologietransfer beantragen. Ferner gibt es eine Unter-
stützung der Aus- und Weiterbildung von Medienscha�en-
den, die sich vor allem an den Radio- und Fernseh-Sektor 
richtet.

3.1.2. Entwicklung der Bundeshilfen

Im Zusammenhang mit der Digitalisierung im Bereich der 
Medien hat der Bundesrat im Jahr 2018 einen Vorentwurf 
für ein Bundesgesetze über elektronische Medien in die 
Vernehmlassung geschickt. Die Absicht bestand darin, die 
Möglichkeit einzuführen, dass Online-Medien wie die audi-
ovisuellen Medien eine Finanzierung erhalten können. Da 
der Entwurf die Bedürfnisse der Printmedien ausser Acht 
liess, wurde das Projekt nach der Vernehmlassung jedoch 
wieder fallen gelassen. Stattdessen schlug der Bundesrat dem 
Parlament im April 2020 schnell umsetzbare Massnahmen 
zur Unterstützung der Medien vor. Das Massnahmenpaket 
zugunsten der Medien, mit dem ein vielfältiges und quali-
tativ hochwertiges Medienangebot erhalten werden sollte, 
umfasste im Wesentlichen drei Punkte:

 > ˜nderung des Postgesetzes: Ausbau der indirekten Pres-
seförderung, um die Verlage �nanziell zu entlasten, damit 
Mittel für die digitale Transformation frei werden.

 > ˜nderung des Radio- und Fernsehgesetzes: Erweiterung 
der allgemeinen Massnahmen zur Medienförderung, 
namentlich im Bereich der Aus- und Weiterbildungsein-
richtungen, der Nachrichtenagenturen und der Investi-
tion in die Informationstechnologien.

 > Neues Bundesgesetz über die Förderung von Online- 
Medien: Beitrag an die Online-Medien, damit sie das 
Publikum mit vielfältigen, relevanten Medieninhalten 
erreichen.

Das Parlament fügte dem Massnahmenpaket die Erhöhung 
des Anteils der Radio- und Fernsehabgabe für die konzes-
sionierten privaten Radio- und Fernsehsender von 6 auf 
8 % hinzu. Das Massnahmenpaket wurde im Juni 2021 vom 
Parlament verabschiedet, aber an der Volksabstimmung im 
Februar 2022 abgelehnt. Der Bundesrat hat bisher nicht mit-
geteilt, wie er nach diesem Rückschlag weiter vorgehen will.

Unabhängig vom Medienpaket hat der Bundesrat im Dezem-
ber 2021 beschlossen, eine Regelung auszuarbeiten, die jour-
nalistische Publikationen bei der Verbreitung über soziale 
Medien besser schützt (Leistungsschutzrecht für journalisti-
sche Medien). Dieser Entscheid entspricht der Entwicklung 
des rechtlichen Rahmens auf internationaler Ebene, insbe-
sondere in der EU. Das Leistungsschutzrecht dür�e dazu 
führen, dass journalistische Medien langfristig besser für 
ihre Leistungen entschädigt werden. Der �nanzielle Zustupf 
aus dieser neuen Regelung dür�e jedoch sehr begrenzt sein, 
insbesondere was die regionalen Medien betri�.

Nach dem Scheitern des Massnahmenpakets an der Urne 
wurden auf Bundesebene zahlreiche parlamentarische Vor-
stösse eingereicht, um die Idee einer Ausweitung oder Anpas-
sung der Bundeshilfen neu zu lancieren. Hinsichtlich der 
Perspektiven der Medienpolitik auf Bundesebene sei daran 
erinnert, dass einige Vorschläge des Massnahmenpakets 
während der parlamentarischen Beratung und der Abstim-
mungskampagne nicht oder kaum umstritten waren. Dies 
gilt insbesondere für die Erhöhung des Abgabenanteils für 
die privaten Radio- und Fernsehsender sowie für den Ausbau 
der verbilligten Postzustellung.

3.1.3. Covid-19-Bundeshilfen

Im Zusammenhang mit der Covid-19-Krise haben die 
Bundesbehörden ab Mai 2020 spezi�sche Massnahmen 
zur Unterstützung der Medien verabschiedet. Diese waren 
als Übergangshilfe bis zum Inkra�treten des Medienpa-
kets gedacht und bestanden aus einer Zustellermässigung 
für Tages- und Wochenzeitungen und der Übernahme der 
Abonnementskosten der elektronischen Medien für die 
Basisdienste der Nachrichtenagentur Keystone-SDA. Zudem 
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stösse eingereicht, um die Idee einer Ausweitung oder Anpas-
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wurde der Rückgang der Einnahmen von konzessionierten 
privaten Radio- und Fernsehunternehmen aus Werbung und 
Sponsoring teilweise kompensiert. Diese ausserordentlichen 
Bundeshilfen, die sich auf das Covid-19-Gesetz stützten, sind 
im Dezember 2021 ausgelaufen. 

3.2. Vorgehen der Kantone und Städte

In den letzten Jahren war die schwierige Lage der Medien vor 
dem Hintergrund des digitalen Wandels in mehreren Kan-
tonen Gegenstand politischer Diskussionen. In Erwartung 
von Massnahmen auf Bundesebene haben die Kantone und 
Gemeinden jedoch nur wenige konkrete Massnahmen ergrif-
fen.

3.2.1. Waadt

Der Staatsrat des Kantons Waadt hat im Januar 2020 einen 
Aktionsplan zugunsten der Waadtländer Medienvielfalt ver-
abschiedet. Der Plan umfasst verschiedene Massnahmen, 
wobei der Schwerpunkt auf Sensibilisierung, Bildung und 
Zugang zu kostenp�ichtigen Medien für Jugendliche durch 
vergünstigte Abonnementspreise liegt. Auf wirtscha�licher 
Ebene umfassen die Massnahmen des Staatsrats eine stetige 
Erhöhung der kantonalen Werbeausgaben und die Über-
nahme der Kosten für ein VZ˜ für eine Journalistin oder 
einen Journalisten bei der Nachrichtenagentur Keystone-
SDA, um über das aktuelle Geschehen im Kanton Waadt zu 
berichten. Zudem sollen die Studiengebühren für angehende 
Journalistinnen und Journalisten übernommen werden. Die 
Kosten für den auf fünf Jahre beschränkten Aktionsplan 
wurden mit 6,2�Millionen Franken veranschlagt. Der Grosse 
Rat hat den Aktionsplan im März 2021 verabschiedet. Der 
Waadtländer Plan gilt als innovativ, da die Medien normaler-
weise nicht Gegenstand der ö�entlichen Politik der Kantone 
sind. Zum jetzigen Zeitpunkt wäre es jedoch verfrüht, sich 
über seine Wirksamkeit zu äussern.

3.2.2. Bern

Der Berner Regierungsrat hat im Jahr 2019 einen Bericht über 
die Möglichkeiten der Medienförderung durch den Kanton 
Bern ausgearbeitet, in dem er sich auf die indirekte Förde-
rung konzentrierte. Auf dieser Grundlage hat der Grosse 
Rat im November 2019 den Beschluss gefasst, eine kantonale 
Medienpolitik umzusetzen und dabei folgende Massnahmen 
zu berücksichtigen: Stärkung der Regionalbüros von Keys-
tone-SDA in Bern und Biel, Förderung der Medienkompe-
tenz in den Schulen und Au�au einer Online-Plattform. Um 
eine Gesetzesgrundlage für diese Massnahmen zu scha�en, 
wurde dem Grossen Rat Ende 2021 ein Entwurf zur ˜nde-
rung des Informationsgesetzes vorgelegt. Aus Budgetgrün-
den hat der Regierungsrat zum jetzigen Zeitpunkt allerdings 
keine spezi�schen Mittel zur Unterstützung der Medien 

vorgesehen. Nach der Ablehnung des Massnahmenpakets 
des Bundes wurde jedoch eine Neubeurteilung angekündigt. 
Das Gesetz über das Sonderstatut des Berner Juras und über 
die französischsprachige Minderheit des zweisprachigen 
Amtsbezirks Biel bietet dem Kanton Bern die Möglichkeit, 
den lokalen Veranstaltern von Radioprogrammen in diesen 
Regionen eine Finanzhilfe zu gewähren.

3.2.3. St. Gallen

In der Ostschweiz hat die St.�Galler Regierung im Jahr 2019 
die Universität St.� Gallen damit beau�ragt, einen Bericht 
über die Möglichkeiten einer Medienförderung zu erarbei-
ten. Zu den im Bericht analysierten Optionen gehörten die 
Innovationsförderung, die Stärkung der Medienkompetenz 
und die Bereitstellung von Infrastruktur. Es wurde empfoh-
len, ein kantonales Organ zu scha�en, das die Massnahmen 
im Bereich der Medienvielfalt koordiniert. Im August 2020 
hat die St.�Galler Regierung jedoch entschieden, diese Emp-
fehlungen nicht weiterzuverfolgen und die Umsetzung der 
Massnahmen des Bundes abzuwarten.

3.2.4. Graubünden

Im Kanton Graubünden gibt es seit 2020 die Sti�ung Medias 
Rumantschas. Diese verfügt über eine Redaktion und stellt 
ihre Artikel kostenlos den rätoromanischen Zeitungen zur 
Verfügung. Eine Weiterentwicklung in Richtung audiovisu-
eller Inhalte ist in Planung. Der Kanton Graubünden und der 
Bund beteiligen sich an der Finanzierung der Sti�ung.

3.2.5. Luzern

Der Kanton Luzern unterstützt mit einem jährlichen Förder-
beitrag das Medienausbildungszentrum (MAZ) mit Sitz in 
Luzern, das Aus- und Weiterbildungen im Bereich Journa-
lismus anbietet.

3.2.6. Kommunale Ebene

Auf Gemeindeebene hat die Stadt Genf im Februar 2020 
einen Plan zur Förderung der Medien verabschiedet, der 
namentlich die Ausarbeitung einer Mediencharta, die Finan-
zierung innovativer Projekte zur Informationsfunktion der 
Medien, Massnahmen zur Förderung der Medienkompetenz 
wie die Bereitstellung von Digital-Abos zu vergünstigten 
Preisen sowie die Evaluierung des Erwerbs von Medien-
leistungen durch die Stadt Genf vorsieht. Seit 2019 verfügt 
die Stadt Lausanne über ein Budget, um Werbeanzeigen in 
Printmedien zu schalten, die über das aktuelle Geschehen in 
Lausanne berichten.
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3.3. Situation im Kanton Freiburg

Der Kanton Freiburg hat bisher keine spezi�sche Medien-
politik aufgestellt. Während der Covid-19-Krise hat er den 
Medien dennoch eine befristete Unterstützung gewährt, was 
es in der Schweiz so noch nicht gegeben hatte. Zudem laufen 
Initiativen zur Medienerziehung und -sensibilisierung.

3.3.1. Rechtliche Aspekte

Wie bei den meisten anderen Kantonen enthält auch die Ver-
fassung des Kantons Freiburg (KV; SGF 10.1) keine Bestim-
mung zu einer spezi�schen Medienpolitik des Staates. Die 
Rolle der Medien wird nur in Artikel 20 thematisiert, der 
den allgemeinen Rahmen für die Entwicklung der Medien 
vorgibt. Dieser Artikel, der aus der Bundesverfassung über-
nommen wurde, gewährleistet die Medienfreiheit sowie 
das Redaktionsgeheimnis und verbietet jegliche Zensur. Im 
Wesentlichen wird die Frage der Information in der Verfas-
sung unter zwei sich ergänzenden Gesichtspunkten behan-
delt. Einerseits sieht das Recht auf Information in Artikel 19 
vor, dass jede Person amtliche Dokumente einsehen kann, 
sofern dem kein überwiegendes ö�entliches oder privates 
Interesse entgegensteht. Andererseits zwingt die Informati-
onsp�icht den Staat und die Gemeinden dazu, die Bevölke-
rung nach dem Grundsatz der Transparenz über ihre Tätig-
keit zu informieren. Die Rolle der Medien in Bezug auf diese 
Informationsp�icht ist nicht festgelegt. Die Verfassungs-
bestimmungen zu den Sprachen nehmen ebenfalls keinen 
Bezug auf das Medienangebot in den beiden Sprachregionen 
des Kantons.

Was den kantonalen gesetzlichen Rahmen betri�, so regelt 
das Gesetz über die Information und den Zugang zu Doku-
menten (InfoG; SGF 17.5) die Information der Ö�entlichkeit 
über die staatliche Tätigkeit und das Zugangsrecht jeder Per-
son zu amtlichen Dokumenten, indem es die diesbezügli-
chen Verfassungsnormen konkretisiert. Das wichtigste Ziel 
des Gesetzes ist es, zur Transparenz der staatlichen Tätigkeit 
beizutragen. Die Medien werden in Artikel 17 erwähnt, der 
die Grundsätze für die Zusammenarbeit der ö�entlichen 
Einrichtungen mit den Medien festlegt, um die Verbreitung 
von Informationen zu erleichtern. Die Medienvielfalt wird 
im Gesetz nicht behandelt.

Was schliesslich die Wirtscha�spolitik betri�, so kennt der 
Kanton keine Sektoralpolitik, ausser für die Landwirtscha�, 
wie dies auch auf Bundesebene der Fall ist, und den Touris-
mus, der über ein eigenes Gesetz verfügt. Die im Gesetz über 
die Wirtscha�sförderung (WFG; SGF 900.1) vorgesehenen 
Förderinstrumente stehen allen Wirtscha�sakteuren, also 
auch Medienunternehmen, zur Verfügung, sofern die für die 
Massnahmen geltenden Kriterien erfüllt sind.

3.3.2. Unterstützungsmassnahme für 
die Medien

Das Fehlen spezi�scher verfassungsrechtlicher und gesetz-
licher Grundlagen hat den Staat nicht daran gehindert, die 
Freiburger Medien in Ausnahmefällen punktuell zu unter-
stützen. Der Plan zur Stützung der Wirtscha�, den der 
Staatsrat 2009 im Zuge der globalen Finanzkrise verabschie-
det hatte, enthielt einen Abschnitt zur Kommunikation. In 
Rahmen dieses Plans wurde ein Betrag von 450 000 Franken 
für die Platzierung von Anzeigen in den Printmedien des 
Kantons bereitgestellt.

In ähnlicher Weise beschloss der Staatsrat im Mai 2020, die 
von der Covid-19-Krise betro�enen Medien zu unterstützen. 
Diese kantonale Unterstützung, die sowohl für die Print-
medien als auch für die Radio- und Fernsehveranstalter 
bestimmt war, bestand darin, dass der Staat die Häl�e der 
gegenüber dem Jahr 2019 eingebüssten Werbeeinnahmen 
�nanzierte. Diese Unterstützung war zunächst auf das Jahr 
2020 beschränkt, wurde im März 2021 aber verlängert, um 
auch das Jahr 2021 abzudecken. Von den 5,34 Millionen 
Franken, die der Staatsrat für diese Unterstützung bereit-
gestellt hatte, wurden bisher 2,5� Millionen an die Medien 
ausgezahlt, davon erhielten die Printmedien 2,3� Millionen 
und die audiovisuellen Medien 0,2�Millionen. In Bezug auf 
diese ausserordentlichen und zeitlich begrenzten Massnah-
men, die im Zusammenhang mit der Covid-19-Krise ergrif-
fen wurden, ist darauf hinzuweisen, dass der Staatsrat damit 
keine strukturelle Hilfe scha�en, sondern einzig die Auswir-
kungen der Krise auf den medialen Service public auf kanto-
naler Ebene abmildern wollte.

Neben diesen ausserordentlichen Hilfsmassnahmen veröf-
fentlicht der Staat regelmässig seine Stellenangebote in den 
regionalen Medien und arbeitet bei seinen Kommunika-
tionskampagnen, z.�B.� im Energiebereich, mit den Medien 
zusammen.

3.3.3. Informationstätigkeit der kantonalen 
Behörden

Bei der Kantonsverwaltung sind die Aufgabenbereiche 
Infor mation und Transparenz der Staatskanzlei zugeordnet. 
Gemäss den im InfoG festgelegten Grundsätzen bemüht sich 
die Staatskanzlei, ausführlich und genau über die Entscheide 
des Staatsrats und allgemein über die Arbeit der Verwaltung 
zu informieren. Zu ihren Kommunikationsmitteln gehören 
namentlich Medienmitteilungen und Medienkonferenzen. 
Die Informationen werden auch über das Internet verbreitet. 
Zudem wird jährlich eine Informationssitzung organisiert, an 
der die Staatskanzlei, die Kommunikationsverantwortlichen 
der Direktionen und die Medienvertreterinnen und -vertre-
ter teilnehmen. Dabei werden die Schwerpunkte der Arbeit 
der Verwaltung während des Jahres besprochen.  Allgemein 

Octobre 2022 2909



24

24 22 décembre 2011
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baut die Informationstätigkeit der kantonalen Behörden auf 
ein partnerscha�liches Verhältnis mit den Medien.

3.3.4. Kommunale Ebene

Wie der Kanton müssen auch die Freiburger Gemeinden 
gestützt auf Artikel 88 KV die Ö�entlichkeit über ihre Tätig-
keit informieren. Für gewöhnlich setzen sie diese P�icht mit 
einem Mitteilungsblatt oder einer Website um. Die Periodi-
zität dieser Mitteilungsblätter der Gemeinden ist sehr unter-
schiedlich. Sie werden halbjährlich bis monatlich oder je 
nach Bedarf auch häu�ger herausgegeben. Je nach Kontext 
und Bedeutung, die ihr beigemessen wird, kann die Gemein-
deinformation auch in Form von Hauswurfsendungen oder 
über soziale Medien erfolgen. Diese verschiedenen Kanäle 
ermöglichen es den Gemeinden, die Informationen der 
Gemeinde als Behörde zu verbreiten und ihren P�ichten in 
Sachen Transparenz nachzukommen. So werden beispiels-
weise die Websites nicht nur zur Verbreitung von Informati-
onen genutzt, sondern entsprechend der gesetzlichen Vorga-
ben auch zur Verö�entlichung von allgemein verbindlichen 
Gemeindereglementen.

Je nach Kommunikationsstrategie, die von der Gemeinde 
verfolgt wird, bieten die Informationsträger Raum für pri-
vate Mitteilungen, die von ö�entlichem oder privatem 
Interesse sind, z.B. die Vorstellung von Vereinen oder auch 
von Geschä�en und Unternehmen, um das wirtscha�liche, 
kulturelle und soziale Leben der Gemeinde oder sogar der 
Region bekannt zu machen. Sie bieten auch eine interessante 
Möglichkeit, um den Bürgerinnen und Bürgern das Wort zu 
geben, und fördern so den sozialen Zusammenhalt und das 
bürgerscha�liche Engagement. Einige Gemeinden gewäh-
ren den Freiburger Medien auf freiwilliger Basis eine – meist 
symbolische – �nanzielle Unterstützung. Im Juni 2022 hat 
der Generalrat der Stadt Freiburg eine �nanzielle Unterstüt-
zung für Journafonds genehmigt. Dabei handelt es sich um 
eine Initiative des Vereins Pacte de l’Enquête et du Reportage, 
die zum Ziel hat, Projekte journalistischer Recherchen und 
Reportagen zu �emen von ö�entlichem Interesse anzure-
gen.

3.3.5. Medienerziehung und -sensibilisierung

Medienerziehung und -sensibilisierung sind aus gesell-
scha�licher Sicht eine zentrale Herausforderung. Es geht 
namentlich darum, die Medienkompetenz der Jugendlichen 
zu fördern, da die Informationsquellen und Inhalte immer 
zahlreicher werden. Die Freiburger Schulen haben bereits 
Anstrengungen in diese Richtung unternommen. Die Medi-
enerziehung steht in den Lehrplänen der Sekundarstufen I 
und II und der Berufsfachschulen.

In Übereinstimmung mit dem Westschweizer Lehrplan wird 
seit 2011 ein Kompetenzbereich «Medien» in den franzö-

sischsprachigen obligatorischen Unterricht integriert. Die 
Medien werden unabhängig von ihrem Format und ihrem 
Verbreitungskanal studiert. Ziel ist es, die Fähigkeit der Schü-
lerinnen und Schüler zu fördern, sich bewusst zu informie-
ren und dabei zwischen überprü�en Informationen, o�ziel-
len Informationen, falschen Informationen, Gerüchten und 
Lügen zu unterscheiden. Der Lehrplan 21, der im deutsch-
sprachigen Teil des Kantons gilt, enthält ebenfalls ein Modul 
zur Medienerziehung. Dabei sollen die Schülerinnen und 
Schüler namentlich lernen, kritisch und verantwortungsvoll 
mit den Informationen umzugehen. Auch auf der Sekundar-
stufe II stellt die Medienerziehung und -sensibilisierung ein 
wichtiges Element dar. Des Weiteren gibt es im Rahmen ver-
schiedener Projekte eine pädagogisch ausgerichtete Zusam-
menarbeit zwischen den Freiburger Schulen und den Medien.

In den Berufsfachschulen wird das �ema Medien im all-
gemeinbildenden Unterricht und im Berufsmaturitätsun-
terricht behandelt. Die Medienerziehung erfolgt haupt-
sächlich im Rahmen von persönlichen Arbeiten. Die 
Schülerinnen und Schüler lernen insbesondere, ihre Quellen 
und die Richtigkeit der gefundenen Informationen zu über-
prüfen. Gewisse Unterrichtsstunden konzentrieren sich auf 
das aktuelle Geschehen. Die Schulen stellen über Abonne-
mente bei den regionalen Medien oder einmalige Käufe Zei-
tungsartikel in unterschiedlichen Formaten bereit.

Die Medienerziehung ist für die politische Bildung von ent-
scheidender Bedeutung, da sie einen kritischen Umgang mit 
Informationen fördert und die Jugendlichen für verschie-
dene Arten von Inhalten sensibilisiert. Sie wirkt sich jedoch 
nicht unbedingt auf die Mediennutzung der Jugendlichen 
aus, die sich im Allgemeinen wenig für die klassischen Medi-
enformate interessieren. In Bezug auf die Mediensensibilisie-
rung sei daran erinnert, dass diese auch der älteren Genera-
tion helfen sollte, sich für neue technologische Formate zu 
interessieren und diese zu nutzen, um das Entstehen einer 
digitalen Informationsklu� zu verhindern.

3.4. Private Projekte

In der Schweiz gibt es zahlreiche Projekte von Fachkreisen 
und dem Privatsektor zur Förderung der Medien, wie z.B. 
die Sti�ung für Medienvielfalt in Basel oder die Fondation 
Aventinus in Genf. Die Vereine FIJOU (Verein zur Finan-
zierung von Journalismus) und Nouvelle Presse setzen sich 
in der Westschweiz für die Unterstützung qualitativ hoch-
wertiger Medienprodukte ein. Im Jahr 2021 gründeten diese 
beiden Vereine den Pacte de l’enquête et du Reportage. Im 
Rahmen dieses Pakts werden ö�entliche und private Gelder 
gesammelt, um die Durchführung von journalistischen 
Investigativprojekten durch unabhängige Journalistinnen 
und Journalisten zu unterstützen. In diesem Rahmen werden 
auch Anstrengungen unternommen, die sich an das junge 
Publikum richten.
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4. Position des Staatsrats

4.1. Allgemeine Einschätzung

Der Staatsrat nutzt die Gelegenheit dieses Postulatsberichts, 
um sich für die Medienvielfalt im Kanton Freiburg auszu-
sprechen. Er ist der Ansicht, dass die lokalen und regiona-
len Medien einen unverzichtbaren Beitrag zur Belebung der 
ö�entlichen Debatte im Kanton leisten. Im Gegensatz zu 
anderen Kantonen und Regionen der Schweiz hat Freiburg 
heute das Glück, über reichhaltige und vielfältige Medien 
zu verfügen, die einen unterschiedlichen und zugleich kom-
plementären Blick auf das aktuelle Geschehen im Kanton 
werfen. Dank ihrer starken regionalen Verankerung räumen 
diese Medien den regionalen Informationen immer noch 
eine hohe Priorität ein. Zudem gibt es in den beiden Sprach-
regionen des Kantons Freiburg ein regionales Medienange-
bot. Dies ist für die Teilnahme an der ö�entlichen Debatte in 
einem zweisprachigen Kanton besonders wichtig. Ergänzend 
zum Angebot der lokalen Medienakteure tragen die SRG 
und Keystone-SDA zur Berichterstattung über den Kanton 
auf überregionaler und nationaler Ebene bei.

Der Staatsrat ist sich des schwierigen Übergangsprozesses, 
in dem sich die Freiburger Medien aufgrund der digitalen 
Transformation des Sektors be�nden, voll und ganz bewusst. 
Der Rückgang der Werbeeinnahmen scheint zwar derzeit 
noch weniger ausgeprägt zu sein als in anderen Regionen 
der Schweiz, doch er dauert an und setzt die klassischen 
Geschä�smodelle stark unter Druck. Die Covid-19-Krise hat 
einige Freiburger Medien zusätzlich geschwächt, und dies zu 
einem Zeitpunkt, in dem sie die Modalitäten der Produktion 
und Verbreitung von Inhalten konsequent anpassen müssen. 
Ohne rentables Online-Geschä�smodell wird der Kosten-
druck in den kommenden Jahren weiter zunehmen, was sich 
langfristig wahrscheinlich auch negativ auf die Dichte und 
Qualität der regionalen Medienberichterstattung auswirken 
wird. Eine derartige Verschlechterung wäre im Hinblick auf 
das demokratische und institutionelle Leben im Kanton Frei-
burg ein äusserst negatives Szenario. Die Zukun� der Frei-
burger Medien stellt daher zweifellos ein ö�entliches Anlie-
gen dar.

Angesichts dieser Situation will der Staatsrat in Ergänzung zu 
den politischen Instrumenten des Bundes und zur unterneh-
merischen Verantwortung dazu beitragen, eine vielfältige 
und qualitativ hochwertige Medienlandscha� in Freiburg zu 
erhalten. Diese politische Entscheidung steht voll und ganz 
im Einklang mit den bereits ergri�enen Massnahmen im 
Bereich der Medienpolitik. Der Staatsrat erinnert daran, dass 
er die Medien während der Covid-19-Krise unterstützt hat, 
weil er sich ihres Service-public-Au�rags bewusst ist. Zudem 
unterstützt er den Grundsatz, dass die Medienpolitik und 
ihre Instrumente bei den Bundesbehörden gestärkt werden 
müssen. In diesem Sinne empfahl er den Bürgerinnen und 
Bürgern unter anderem, das Medienpaket des Bundes an der 

Volksabstimmung im Februar 2022 anzunehmen. Der kri-
tische Umgang mit Informationen und die Sensibilisierung 
für verschiedene Arten von Medieninhalten ist seit mehreren 
Jahren Teil der Lehrpläne der obligatorischen und post-obli-
gatorischen Schulen des Kantons.

Was die direkten und indirekten Förderinstrumente betri�, 
so möchte der Staatsrat nicht auf eine Politik der Struktur-
hilfe für die Freiburger Medien eingehen. Er ist nämlich der 
Ansicht, dass diese Art von Massnahmen auf Bundesebene 
getro�en werden müssen, und will nicht an die Stelle der 
Bundesorgane treten. Die auf der Grundlage des Postgesetzes 
und des RTVG umgesetzten direkten und indirekten Hilfen 
sind derzeit die wichtigsten Instrumente der Medienpolitik 
in der Schweiz, auch wenn sie den Herausforderungen des 
digitalen Wandels nur unzureichend gerecht werden. Trotz 
der Ablehnung des Medienpakets liegen diese Instrumente 
in erster Linie in der Zuständigkeit des Bundes und werden 
in den nächsten Jahren je nach Ausgang der laufenden parla-
mentarischen Beratung weiterentwickelt. Dies gilt ebenfalls 
für andere strukturelle Massnahmen wie die stärkere Unter-
stützung durch den Bund für die Zustellung der Regional-
presse und für Einrichtungen zur Ausbildung von Medien-
scha�enden.

Der Staatsrat ist zudem der Ansicht, dass eine Strukturpoli-
tik für die Medien auf kantonaler Ebene aufgrund der Nähe 
der Akteure problematisch sein könnte, da sie die redaktio-
nelle Freiheit beeinträchtigen könnte. Da der Staat per De�-
nition nur begrenzt eingreifen kann, wird er den Medien 
die Schwierigkeiten im Zusammenhang mit dem Struktur-
wandel, der eine allgemeine Herausforderung darstellt, nicht 
komplett abnehmen können.

Ausgehend von diesen allgemeinen Überlegungen hat der 
Staatsrat im Rahmen des vorliegenden Berichts dennoch eine 
Reihe von Instrumenten analysiert und möchte einige Hand-
lungsmöglichkeiten vertiefen.

4.2. Analyse der Handlungsmöglichkeiten

Um zum Erhalt einer vielfältigen Freiburger Medienland-
scha� beizutragen, möchte der Staatsrat folgende Schritte 
umsetzen:

4.2.1. Innovationsförderung

Der digitale Wandel ist eine transversale Herausforderung 
für die Freiburger Medien. Die kantonale Innovationsförde-
rungspolitik verfügt über Instrumente zur Unterstützung sol-
cher Prozesse, wie z.B.�das Coaching oder die Finanzierung 
von innovativen Projekten. Die bereits vorhandenen Instru-
mente ermöglichen es insbesondere, die Entwicklung neuer 
unternehmerischer Ansätze zu fördern und Ressourcen für 
die Einleitung von Innovationsprozessen  freizusetzen. Die 
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cher Prozesse, wie z.B.�das Coaching oder die Finanzierung 
von innovativen Projekten. Die bereits vorhandenen Instru-
mente ermöglichen es insbesondere, die Entwicklung neuer 
unternehmerischer Ansätze zu fördern und Ressourcen für 
die Einleitung von Innovationsprozessen  freizusetzen. Die 
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Volkswirtscha�s- und Berufsbildungsdirektion (VWBD) 
stellt zurzeit Überlegungen zur Stärkung der Innovationspo-
litik und zur Überarbeitung ihrer Instrumente an. In diesem 
Rahmen wird eine Analyse durchgeführt, um zu beurteilen, 
inwieweit die verfügbaren Instrumente die Innovationspro-
zesse bei den Medien unterstützen könnten. Was eine allfäl-
lige Anpassung des gesetzlichen Rahmens betri�, bleiben 
die Grundprinzipien der Innovationspolitik unantastbar, das 
heisst allfällige Massnahmen dürfen weder branchenspezi-
�sch sein noch den Wettbewerb verzerren.

4.2.2. Medien und Bürgerrechte

Im Hinblick auf die Wahrnehmung der Bürgerrechte und die 
Mitwirkung an den ö�entlichen Angelegenheiten ist die Qua-
lität und Zugänglichkeit von Informationen über das aktuelle 
regionale Geschehen von grosser Bedeutung. Es besteht also 
ein klares ö�entliches Interesse daran, dass die Jugendlichen 
über die von ihnen bevorzugten Technologien und Formate 
Zugang zu regionalen Informationen haben. Die Freiburger 
Schulen spielen dabei eine wesentliche Rolle, indem sie bei 
den Jugendlichen den kritischen Umgang mit Informationen 
thematisieren. Es gibt bereits zahlreiche Kooperationen, wie 
die Semaine des médias unter der Schirmherrscha� der RTS, 
das Projekt Zeitung in der Schule oder das von La Liberté 
entwickelte He� Journal à l’école. Der Staatsrat stellt sich 
die Frage, ob die Freiburger Medienakteure weitere Formate 
bereitstellen könnten, damit die regionalen Informationen 
auch die jüngere Generation erreichen. Er ist bereit, mit den 
Freiburger Medienakteuren Gespräche darüber aufzuneh-
men. Dies mit dem Ziel, zur Meinungsbildung der jungen 
Bürgerinnen und Bürger beizutragen und das Interesse an 
den ö�entlichen Angelegenheiten zu fördern.

4.2.3. Runder Tisch der Medien

Angesichts der komplexen Situation und der zahlreichen 
Herausforderungen der Freiburger Medien möchte der 
Staatsrat ihrer Entwicklung besondere Aufmerksamkeit wid-
men. Zu diesem Zweck schlägt er vor, einen runden Tisch 
der Medien ins Leben zu rufen, der sich aus einer Vertretung 
der Regierung und einer Vertretung der Freiburger Medien-
unternehmen zusammensetzt. Zum einen wird es der runde 
Tisch dem Staatsrat ermöglichen, einen engeren Dialog mit 
den Akteuren der Freiburger Medienlandscha� zu führen 
und regelmässig Informationen über deren Entwicklung zu 
erhalten. Und zum anderen wird er dazu dienen, die Her-
ausforderungen der Medienpolitik auf Bundes- und Kanton-
sebene zu analysieren. Der Staatsrat ist der Ansicht, dass ein 
solcher strukturierter Austausch mit Blick auf die Erhaltung 
einer reichen und vielfältigen Medienlandscha� sehr wert-
voll sein könnte. Der Dialog würde es dem Staatsrat ausser-
dem erlauben, die Interessen der Freiburger Medien auf Bun-
desebene konsequenter zu vertreten.

4.2.4. Politischer Rahmen auf Bundesebene

Die Entwicklung des politischen Rahmens auf Bundesebene 
ist für die Freiburger Medien sowohl im audiovisuellen als 
auch im Printbereich von grösster Bedeutung. Nach der 
Ablehnung des Massnahmenpakets zugunsten der Medien 
will der Staatsrat seine Bemühungen verstärken, um die 
Gespräche auf Bundesebene über eine Unterstützung der 
regionalen Medien voranzutreiben. In diesem Sinne wird 
er der Medienpolitik im Rahmen der eidgenössischen Vor-
lagen besonders Beachtung schenken und regelmässig eine 
Lagebeurteilung mit der Freiburger Vertretung im National- 
und Ständerat durchführen. Auf interkantonaler Ebene wird 
sich der Staatsrat mit Nachdruck dafür einsetzen, dass die 
Medienpolitik auf die Agenda der zuständigen Konferen-
zen, insbesondere der Konferenz der Kantonsregierungen 
(KdK) und der Westschweizer Regierungskonferenz (WRK), 
gesetzt wird. Zudem wird er die Medienpolitik bei seinen 
regelmässigen Tre�en mit den Regierungen anderer Kantone 
thematisieren.

Im Rahmen dieses Berichts wurden auch andere Instru-
mente analysiert. Der Staatsrat möchte die Überlegungen zu 
den folgenden Unterstützungsmassnahmen nicht vertiefen:

4.2.5. Kostenlose oder vergünstigte 
Abonnemente für die jungen Bürgerinnen 
und Bürger

Wie weiter oben erwähnt, sind die politische Bildung und 
die Medienerziehung nach Ansicht des Styaatsrats im Hin-
blick auf das institutionelle und demokratische Leben des 
Kantons von wesentlicher Bedeutung. Darüber hinaus ist es 
unter dem Gesichtspunkt der Medienvielfalt im Kanton von 
grundlegender Bedeutung, das Interesse der Jugendlichen an 
qualitativ hochwertigen regionalen Nachrichten zu fördern. 
In diesem Zusammenhang wurde sowohl auf Bundes- als 
auch auf Kantonsebene häu�g die Idee diskutiert, Jugendli-
chen Abonnemente zu ermässigten Preisen anzubieten. Auch 
wenn der Staatsrat das Anliegen, die regionalen Medien und 
im weiteren Sinne die Information über das aktuelle Gesche-
hen im Kanton bei den Jugendlichen zu fördern, voll und 
ganz teilt, so ist er dennoch der Ansicht, dass kostenlose oder 
vergünstigte Abonnemente keine wirksame Massnahme 
darstellen.

Wie aktuelle Umfragen zeigen, lesen generell nur wenige der 
12- bis 19-Jährigen regelmässig Zeitungen, sei es in gedruck-
ter oder digitaler Form.1 Dabei scheinen die Kosten für das 
Angebot nicht das Haupthindernis zu sein. Denn die Zahl 
der Jugendlichen, die Gratiszeitungen lesen, ist nicht höher. 
Zudem leben die meisten Jugendlichen, die von diesen 
kostenlosen oder vergünstigten Abonnementen pro�tie-
ren könnten, noch bei ihren Eltern. In vielen Fällen ist im 

1 ZHAW, Bericht Jugend Aktivitäten Medien (JAMES) 2020, S. 20.
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Haushalt ein Abonnement vorhanden und die Jugendlichen 
können die Zeitung lesen, wenn sie dies möchten.1 Daher 
dür�e eine Senkung des Preises für das Abonnement die 
Medienaktivitäten der Jugendlichen nicht grundlegend ver-
ändern. Ihnen würde nämlich ein Produkt angeboten, das 
weder ihren Gewohnheiten noch ihren Freizeitaktivitäten im 
Zusammenhang mit Medieninhalten entspricht. Aus medi-
enpolitischer Sicht geht es nicht in erster Linie darum, Abon-
nemente bei den Jugendlichen zu fördern, vielmehr sollten 
qualitativ hochwertige Medieninhalte in den von dieser 
Altersgruppe genutzten Formaten entwickelt werden.

Der Staatsrat ist der Ansicht, dass Initiativen, die darauf 
abzielen, die Jugendlichen für hochwertige Medieninhalte zu 
interessieren, begleitet werden müssen, um einen nachhalti-
gen E�ekt zu erzielen. Ohne begleitende Massnahmen wird 
eine Aktion wie die Senkung der Abonnementspreise für 
Jugendliche höchstwahrscheinlich keine grei�aren Ergeb-
nisse zeigen. Aus diesem Grund sollte die Priorität auf die 
Bemühungen gelegt werden, die bereits jetzt im Rahmen der 
Lehrpläne laufen.

4.2.6. Unterstützung einer Nachrichtenagentur 
(Keystone-SDA-ATS AG)

Die nationale Nachrichtenagentur Keystone-SDA trägt 
zur Berichterstattung über die Ereignisse in Freiburg und 
zu deren Verbreitung über die Kantonsgrenzen hinaus bei. 
Darüber hinaus ist sie ein wichtiger Partner der Freibur-
ger Medien, indem sie ihnen insbesondere ermöglicht, ihre 
Online-Inhalte zu ergänzen und eine schnelle Information 
über internationale, nationale und regionale Ereignisse zu 
gewährleisten. Im Rahmen dieses Postulats hat der Staatsrat 
die Möglichkeit analysiert, die Nachrichtenagentur zu unter-
stützen, damit sie ihr regionales Angebot ausbauen kann, 
wie sie es bereits in anderen Regionen der Schweiz tut. Er 
bezweifelt zwar nicht, dass das Angebot von Keystone-SDA 
für die Berichterstattung über das aktuelle Geschehen im 
Kanton interessant ist, allerdings ist er der Ansicht, dass eine 
derartige Unterstützung nicht den im Postulat formulierten 
Zielen entsprechen würde. Die Übernahme von Depeschen 
durch die Freiburger Medien könnte nämlich eher zu einer 
Vereinheitlichung der Inhalte als zu deren Diversi�zierung 
beitragen. Ausserdem ist der Staatsrat der Ansicht, dass die 
Berichterstattung über das aktuelle Geschehen in Freiburg 
in erster Linie Aufgabe der Freiburger Medien ist, die die-
sen Bereich als Schwerpunkt ihres Angebots weiter ausbauen 
müssen.

1 Je nach sozioökonomischem Status der Familie liegt der Anteil der Haushalte, die 
über ein Tageszeitungsabo verfügen, zwischen 30 und 64 %. Siehe JAMES-Studie 
2020.

4.2.7. Steuerliche Massnahmen

In den letzten Jahren wurden auf verschiedenen Ebenen 
steuerliche Massnahmen zur Unterstützung der Medien im 
Zusammenhang mit dem digitalen Wandel analysiert. In 
einigen Ländern gibt es Systeme zu Medienförderung, die 
auf steuerlichen Anreizen beruhen. In der Schweiz wurde auf 
politischer Ebene die Möglichkeit diskutiert, Steuerabzüge 
für Zeitungsabonnemente einzuführen. Zum jetzigen Zeit-
punkt hindert das Bundesgesetz über die Harmonisierung 
der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden (Steu-
erharmonisierungsgesetz, StHG; SR 642.14) die Kantone 
jedoch daran, eine derartige Massnahme einzuführen. Der 
Staatsrat möchte die Analyse der steuerlichen Massnahmen 
nicht vertiefen. Diese Art von Massnahmen ist sehr komplex 
und würde auf sehr viele Hindernisse stossen, wobei ihre 
Wirkung ungewiss wäre. Denn eine Massnahme wie die steu-
erliche Abzugsfähigkeit von Kosten für Zeitungsabos, die im 
Wesentlichen nur einen symbolischen Charakter hätte, wird 
es den Medien nicht ermöglichen, die strukturellen Heraus-
forderungen zu bewältigen, mit denen sie konfrontiert sind.

4.2.8. Stiftung

Die Scha�ung einer Sti�ung für die Umsetzung der Medi-
enförderungspolitik bietet in den Augen des Staatsrats vor 
allem den Vorteil, dass sie Distanz zwischen den ö�entli-
chen Körperscha�en und den Empfängern der Fördermit-
tel, d.h. den Medienunternehmen, scha�. Auf kantonaler 
Ebene könnte eine Sti�ung somit als ein Pu�er fungieren 
und die Unabhängigkeit der Medien gewährleisten, wenn 
direkte staatliche Beihilfen gewährt werden. Wie weiter 
oben erwähnt, will der Staatsrat jedoch keine Strukturhilfe 
für die Medien einführen. Die Gründung einer Sti�ung hat 
für ihn daher keine Priorität, zumal es auf Westschweizer 
und Schweizer Ebene bereits mehrere Sti�ungen gibt, die 
Medien projekte unterstützen.

5. Schluss

Abschliessend bittet der Staatsrat den Grossen Rat, den 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.
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